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J'AI dit dans l'aflemblée des Notables ^ 
en préfence du Roi , & avec Ton auto- 
risation ^ qu'il exiftoit depuis fort long* 
tems une grande difprcportion entre les 
recettes & les dépenfes ordinaires; qu'à 
l'avènement de Sa Majefté au trône , là 
déficit étoit déjà très-confidérable ; ÔC 
qu'à caufe des emprunts occafionnés par 
la guerre > il s 9 était nécejfaircment accru 
depuis \776jufquen 1781. 

Ces derniers mots ont irrité M» Née* «J/. 1 il * 

n ' rxnt de * 

ker i il s y ejl vu attaqué* ou* pour mieufc Moniteur 

jf Nccker. 



'dire 9 ajjfailli de la manière la plus in- 
jujle SC la plus étrange ; il s'eft plaint au 
^ Roi dans une lettre ^ & au public dans 
Pag. 14, une brochure ^ que , par aveuglement , 
5 1 & 9*» par mouvement de pafjîort contre lui , par 
$*&*h faite d'inimitié , à caufe de fa reput a- 
9 \ 71 ' tion 9 à caufe de/es amis y 'f avois cher- 
ché à l'inculper } à f outrager $ à fouiller 
Jçn honneur. 

4 

Combien j'étôis loin d'être mu par de 
tels fentimens , & de fonger à nuire à 
M, Necker au milieu des objets majeurs 
qui , pendant i'alfemblée des Notables y 
abforboient toutes mes penfées & tous 
ires intérêts ! La haine > la jaloufie ne 
font pas dans mon caraâère, & ne fe 
font jamais montré dans ma conduite. On 
ne m'a point vu fuivre l'exemple fi. corn* 
mun dans le miniftère , & fi funefte à 
l'Etat, de détruire ce qu a fait le prédé- 
cefleur ; aucune des opérations de M, 
Necker n'a été annuilée pendant mon 
adminiftçation ; j'en ai loué plu fleurs dans 
mes rapports au Roi & au Confeil i j'ai 



adopté * iâns prétendre ïft*en attribuer la 
mérite , toutes celles de fes idées qui 
m'ont paru pouvoir être utiles (*)* 

Il eft yrai que mon aflertion ^ fur cd. 
qu'il y avùit de déficit en 178 1 , eft en 
contradiction direâe avec le compta 
rendu par lui au mois de Janvier de la 
même année : mais pouvois-je me dif* 
penfer d'en parler, ou pouvois-je en 
parler autrement? J'efpère ne lai fier de 
doute ni fur l'une ni fur l'autre de ces 
deux queftions* 

• 

Il eft d'abord évident qu'une Vérifî- 
Cation authentique des progrès du déficit 
depuis (on origine ehttoit néceflairé- 
inent dans le plan de mon travail & dan* 

r 

9 
h 

(*) On s'étoit attendu qu'au ^nouvellement da 
baâ des fermes > je fuivrois un plan différent de celui 
de M. Neckef . J'ai dît au Ro1 qu'il avoit eu d'heu* 
teux effets* & je 'n'y Ai rfen changé. J'ai rappelé ftr 
mis à exécution fes vues pour la réduûidn des pem 
fions i jai étendu à tout le Royaum.e le projet dot 
rfcgfrhfrl CTwiorialcs > fec> &c. \- ? 

Aa 
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Tordre de mes devoirs. Après avoir foldé 
les dettes exigibles , fie. liquidé l'arriéré 
de tous les départemens ; après avoir 
a (Tu ré l'extinction graduelle de la detto 
cqnïïituée , au moyen d'une caifle d'a- 
mortiffement établie fur des bafes aufli 
lolides que peu onéreufes } après avoir 
ramené le paiement dé toutes les rentes 
à leurs échéances régulières 5 j'ai dû 
m'appliquer à cônnoître plus exa&emént 
-que je n'aurois pu le faire avant l'apure- 
ment du paffé , les rapports exiftant en- 
tre les revenus & les dépenfes. ordi- 
naires. . 

Le point de vue n'en étoic plus alors 
obfcurci par le méUnge des acquitte-, 
métis rétroaâifs} la. Déflation du troifieme 
vingtième réduifoit la recette à Ton état 
naturel ; le renouvellement des baux fâî- 

• * 

foit appercevoir tout ce qui devoir . l'au- 
gmenter; le concours de toutes ces env 
.confiances irtdiquoit le vrai moment de 
fixer la balance. 



Lorsque j*i eu canftaté avec Jbeau-j 
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coup de' foin le montant du déficit y je 
n'ai point héfité à en dévoiler, au Roi 
toute l'étendue. — - Frappée de fon 
énormité. Sa Majefté m'a chargé d'en 
approfondir le principe > & de le mani* 
fefter. On doit trouver fort naturel & 
fort jufte qu'elle n'ait pas voulu biffer 
croire fauffement que dans l'efpace de 
cinq années , à partir d'un excédent de 
recette , il fe feroit formé un déficit aufli 
confidérable ; qu'elle ait ordonné d'en 
rechercher les caufes' y de les placer ç 
leur véritable diftance , & d'en faire con- 
noître les aceroifTemens fucceflifs depuis 
le commencement de fon règne. 

J'ai donc été obligé de mefurer tout 
le cours du déficit . en remontant vers 
fa fource, & d'en marquer les degrés 
aux époques les plus Taillantes. Je me 
fuis fait repréfenter à cet effet tous les 
états de fituation qu'on a pu retrouver 
au dépôt très-incomplet du Contrôle (*); 

(*) Il ne s'y eft trouvé aucun des états de ficuattoo 
de tout le temps que M. Necker a dirigé les finançât 

Ai 



6c quoique j'aie tout vu par moi-même i 
ne voulant pas me fier à mes feules lu- 
mières ^ j'ai affocié à l'examen que j'en ai 
fait avec le premier Commis des finan* 
ces , qu'on fait être digne de toute con^ 
fiancé , deux autres perfonnes connues 
pour être également verfées dans cette 
matière. 

C'est en procédant ainfl $ & difcutane 
tout avec la plus grande attention , que 
j'ai rencontré plutôt que cherché te 
compte rendu par M, Necker en 1781, 
J'ai vérifié par les réfultats du compte 
effeaif.de la même année , que, tout e** 
traordinaire mis hors de ligne , la recette 
avoit été beaucoup plus foible , & la dé- 
penfe beaucoup plus forte , qu'elles n'a* 
voient été par lui prévues Ôc annoncées ) 
en forte qu'au" lieu d'un excédent de 
10,200,000 liv. , dont on s'étoit flatté, 
îl s*étok trouvé 46,329,000 Hv. de dé* 
fick , par conféquent une différence de 
56^29,000 Hv. J*ai mis ces réfultats fous 
Ut yçux du Roi ; je les ai communiqué* 
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aux deux Miniftre?, Syec qui SaMajeftié 
m'avoit chargé d'en conférer (*) ; je leur 
ai fait remarquer , par l'accolade du camp. 
te de M* Neckèr & du compte effeâif, 
fur cjtiels articles portoient les différen- 
ces; jai obfervé d'où elles proveiflient ; 
nous en avons conclu que le déficit s'é- 
toit accru pendant l'adminiftration de 
M. Necker par l'effet des emprunts iné- 
vitables ; je l'ai dit dans mon dîfcouri 
aux Notables affemblés ; je l'ai die con- 
formément à la volonté de Sa Majefté ; 
je n'ai pas dit autre chofe : je demande 
fi. j'ai mérité par-là qu'on m'imputât de 
métré fervi de la force' que- me donnait ma P. 19. & 
fo/ttion pour nuire SC pour décevoir* 

Décevoir ! Je n'ert connois point l'art; 
& j'ai bien fujet d'en détefter l'ufagc 
JViârt ! on ne m'a jamais vu en avoir le 
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( * ) M. de Afirpfincml & M de Vergeones > le* 
mêmes qui avaient affilié à la conférence chez M. de 
Maurepas , on M. Necker a,voii prefenté Tes élémens. 
4e (on compte rendu. 

À 4 



dcffeîn; je n'ai nur'qu a moi par ma cou» 
rageufe franchifé ; & loin de m'être pré- 
yalu de la force de ma pq/ition , loin de 
m 'être occupé avec tant cT émotion du 
foin de la conferver , j'ai prévu tranquii* 
lcmesg à quoi je m'expofois en n'écou- 
tant que mon zèle , & je me fuis dévoué* 

J'ai déjà protefté devant le Roi > j'ai 
protefté devant les Notables , & je pro- 
tefté encore devant l'Univers , que par 
mon affirmation fur l'état du déficit en 
1781 y je n'ai jamais entendu faire une 
attaque injurieufe à M. Necker , ni éle- 
ver des doutes fur la droiture de fes in* 
tentions; & qu'aujourd'hui même que 
je perfide à foutenir la vérité de cette 
affirmation vainement combattue, au- 
jourd'hui que je vais la démontrer , je 
defire faire voir par l'explication que je 
donnerai «des principaux articles d'er- 
reur, qu'ils peuvent être reconnu? fans 
p 9 que t adminiflratiôn à laquelle ils fe rap* 
p portent y foit outrageufement inculpée y 

fans que £ adminiftrateur foit à coup sûr 
un malhonnête homme. 
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M. Necke* me reproche d'avoir ra- 
Jufe conflamment de ni éclairer , d'avoir ^ a 8* *« 
craint <T appercevoir la vérité $ il a écrit 
au Roi que/* riavois pas jugé à propos 
Centrer en aucune explication , ni avec Pag. 14 
lui 9 ni avec M. le Maréchal de Cqflries ; 
& il a cru le prouver , en publiant fes 
lettres & les miennes. 

Mais Sa Majefté , à qui j'avois rendu 
compte de tout > & qui n'ignoroit ni ce 
qui m'avoit été écrit , ni ce que j'avois 
répondu , favoit que dans le même tems 
qu'il avoit été jugé peu décent que je 
fo umiffe des calculs qu'elle avoit adop- Pag. 10. 
tés , à la difcuifion de M. Necker, 
comme il me I'avoit propofé , je defirois 
fort qu'il y eût une forme convenable > 
non pour mettre en queftion ce qui ne 
pouvoit paroître fufceptible de doute , 
mais pour lui communiquer les élémens 
de mon travail, & en certiorer vis-à-vis 
de lui-même les réfukats ; Sa Majefté fa- 
voit que je l'avois foJIicitée <f agréer un 



moyen qui m*avoït paru propre à fixer 
toutes les opinions ; elle avoft même paru 
dïfpofée à y donner les maïh« ^ aufli-tôt 
que M. Necker, à qui elle avoit permis 
de lui adreffer fa réclamation motivée % 
fans la rendre publique y y auroit fatisfait. 

J'en avois prévenu pîufîeurs des No- 
tables , au mérite* defquels M. Necker 
fait profeffipn de rendre hommage avec 
tout le public ; inftruits de l'idée que jV 
vpis connue pour que Téçlairciflement 
qu'il demandoit eût lieu , avec lui , dans 
une conférence dont- il n'auroît furement 
pas refufé la compofition , ils n'auront 
pu voir fans étonnement qu'il m'ait re- 
proché le refus confiant de toute expli- 
cation. Si celle que j ai toujours témoi- 
gné defirer , & fur laquelle f avois cru 
pouvoir compter , n'a pas eu lieu , cç 
n'eft affurément pas ma faute.. 

Quant à M. le Maréchal de Cadriez f 
qui n'eft pas moins fideile à la vérité qu'à 
l'amkié y je ne doute pas qu'il ne fe rag- 
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pelle que dès la première converfatïon 
que j'eus avec lui fur ce fujet, après lui 
avoir parlé de la preuve que je tirois des 
comptes effectifs de l'année 178 1 , je lui 
propofai de lui en donner fur-le-champ 
communication. 

- Qu e M. Necker ne cherche donc 
plus à faire entendre que j'ai fui la lu- 
mière pour ne fuivre que le projet de lui 
nuire; que mieux informé il juge lui- 
même fi j ai mérité les infinuations amè- 
res répandues dans tout fon écrit /& les 
avèrtiflemens qui le terminent, De pa- 
reils moyens n'honorent pas une contro 
verfe importante entre des hommes d'E- 
tat. Je ne les ai relevés, que parce qu'il 
m'a paru convenable de juftifier l'honnè» 
tété de mes procédés 3 avant de prouver 
l'exaûitude de mes calculs. 

Cette exa&itude eft le feul point qui 
intérefle la nation; je lui en dois la preu- 
ve; je la dois à mon honneur ; je la dois 
au Roi lui-mêmç , dont h majefté ; qu'oit 
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Pag. zx. feintle méconnoître en qualifiant de légé* 
i reté ce qui porte fon empreinte , feroit 

* blefTée , fi ce qui a été affirmé devant 

elle , & avec" fa participation , dans la 
plus augufte des aflembiées, méritok le 
foupçon d'infidélité. 

• • • - 

M. Necker a obfervé avec raifon que 
notre difcuflïon fur le déficit ne doit pas 
être confédérée comme un (impie débat 
d'homme à homme y & qu'elle appar- 
tient, fous plus d'un afpeâj à Tordre 
général , à l'intérêt commun de la foeié- 
té : cejl , comme il l'a dit , une choje 
publique que de chercher à confèrveries 
avantages qiion peut tirer dans tous les 
, ions de la notoriété de l'état des finan- 
ces , en montrant qu'il exifie des moyens 
de fonder une jufle confiance dans la 
communication donnée par le Souve- 
ràin. 

Mais pour maintenir ces avantages , 
^pour affermir cette confiance, pour dif* 
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fiper le trouble qu'a dû jetter dans le*n 
opinions > la différence prodigieufe quî 
fe trouve entre nos réfultats folemnellé-i 
ment affirmés , fuffit- il doppofer des 
calculs à des calculs ? Multiplier les 
contradictions, n'eft-ce pas accumuler 
les incertitudes , & • au lieu d'éclairer la 
rtation > la mettre dans le cas de ne plus 
favoir ce qu'elle doit croire fur un objet 
aufli important i 

O n ne s'eft pas flatté , je penfe , de 
faire difparoître tous les doutes > comme 
d'un coup de baguette 3 en difant que 
la meilleure preuve de la vérité du compte Pdg. 6$: 
de 1 78 1 , cefile car&âire de celui qui ta 
rendu* . . >. 

Moi - même ,* quelque confiance que 
j'aie dans là clarté des preuves que je 
vais rapporter , & dans l'authenticité 
des pièces fur lefquelles je les. appuie/ 
je ne croirois pas fatiafakè à tout ce que 



Je dois , m m'àçquitter énvôïs U piikltaf 
fi ; me bornant à ce qui eft néceffaira 
pour jufiifier la vérité de mon affertion y 
je ne m'efforçais, pas d'expliquer pour- 
quoi elle eft fi oppqfée, à celle de 2VL> 
Nccker ; fi je ne pénétrois pas jufqu'aux, 
çaufes premières de la cônfufion quiî 
ifeft introduite dans cette matière ; fi j$ 
De préfentois pas en même -temps 1$ 
moyen d'en difcerner les effets , & de 
fe garantir de l'illufion ; enfin , fi je 
n'examinoi* pas avant tout , quels' font 
les principes qu'on doit fuivre quand oit 
veut rendre un.compte général des fï-> 
nances /dans la vue d'établir le rapport» 
de la dépenfé à la recette, & de fairfe 
voir l'excédent de Tune fur l'autre-, ou, 
l'égalité entre elles. 

Jusqu'à ce que les règles qui 'dcyivje&t 
fervir de premières bafes à cètt^opérar 
tion', foient reconnues & invariable- 

V 

mène alllfca > on difputera {àap fin 6C 
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fans utilité > fur la vérité des réfutai 
Comment comparer des état* de fitua- 
tion formés d après des méthodes entiè- 
rement difparates ? Et faut- H s'étonner 
de trouver entr'eux les plus vaftes écarts , 
s'ils ont été allignés fur des points d* 
vue abfolumenc différens f 

Lorsque . dans mon dîfcours aux * 
Notables y j'ai fait appercevoir les rai- 
fons qui font que la confection d'un 
tableau bien correâ des finances de la 
France eft un ouvrage pénible , & qu'il 
€ft « fort difficile de difcérner ce qui 
y> appartient à chaque année , pour for- 
» mer une balance jufte de l'état ordi- , 
» naire & annuel » \ je n'ai certaine- 
ment pas çntendu ni fait entendre qu'il 
y eût impojjibilité de former des états Pag. tf^ 
certains. Je n'ai pas eu 9 comme M. 
Necfcer a jugé à propos de me l'impu- 
ter, La Jlnguiarité de dénoncer comme Pag. 70^ 
impojjibîe ce que j'ai fait mol - même ; 
je penfe > j'ai toujours penfé j & je me 



flatte d avoir prouvé par le fait , qu'il 
eft très - poffible de rendre fort exacte- 
ment & fort clairement le compte des 
finances d'un empire ', quelle qu'en fait 
l'étendue & là puiflance ï nfais j'ai dit , 
je dis encore, & je rendrai palpable 
dans tout le cours de cet écrit, que , par 
la manière d'envifager les objets , par 
la manière de les clafler , par la manière 
de les mefurçr j de les qualifier y & de 
les rapporter à telles ou telles époques .> 
il eft non - feulement fort facile quand 
on le veut , mais même fort à craindre 
fans le vouloir , de dénaturer les réful- 
tats d'un pareil compte , de haufler ou 
de baifler l'un ou l'autre des côtés de 
la balance jufqu'au point le plus oppofé 
à la réalité, & de préfenter des erreurs 
d'autant plus fpécieufes , que les yeuf 
éblouis par l'étalage , & même par h 
précifion des calculs , n'apperçoivene 
pas le vice des élémens dont ils font 

compofés. 

* * 

Ce 



n'eft pas aujourcthui la première Page & 
fois que l'on fait pareille obfervation j ce 8C 6 * 
ne font pas des mots vuides de ftns pour 
les *gen$ un peu au fuit de cette matière ; 
c'eft une vérité efîentielle , principale ; 
dont rtotre difcûffiôn même eft urié preu- 
ve, fccqûi eîcige que , pour rendre Tiffuë 
de nos débats vrairrterit utile au public , 
je commence par réfoudre les queftions 
qu'on peut faire fur ce qui doit entrer 
dans la compofition de ce qu'on appelle , 

RECETTES ORDINAIRES , DÉPENSES ORDI-* 

naires , & que je tâche de déterminer 
quelle eft la vraie & unique méthode 
qu'on doit fuiyre pour en former la ba- 
lance. Ceft-lz ce qu'il importe grande- 
ment à la Nation deconnoître ; c' eft ce 
qui fixera toutes fes incertitudes ; c'eft 
ce qui donnera la clef de tous les mal- 
entendus ; & c'eft ce que je vais entre- 
prendre préKminairement , à l'exemple 
des géomètres qui pofent les théorème^ 
avant de venir aux démonftrations. 
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PREMIER PRINCIPE. 

L'excédant du revenu sue la dé- 
pense , OU DE LA DÉFENSE SUR LE BEVfiNU , 
EST ÉGAL A LA DIFFÉRENCE QUt SE TROU* 
VE JENTRH LA TOTALITE DE L'UN ET LA 
TOTALITÉ DE L'AUTRE, 

DONC , POUR FAIRE CONNOÎTRB CET 
EXCÉDANT , IL FAUT PRÉSENTER L'UNI- 
VERSALITÉ DES REVENUS ET l'UNIVERSA- 
LITÉ DES DEPENSES, 

Cette proposition çft évidente par 
elle-même. Il eft clair que ce n'eft qu'en 
comparant la mafle entière des recettes 
ordinaires à la maflfe entière des dépenfe* 
pareillement ordinaires , qu'on petit s'af- 
furer des rapports qui exiftent entre 
elles , & en tirer un réfultat certain > fur 
fa fituation des finances ; c'eft la vraie > 
c'eft la feule manière de former une ba- 
lance dont il fait poffible de conifeter 
l'exaâitude. 



Cependant M. Necker en fuppofo 

deux y dans le préambule de fon Compte 
render; de après avoir reconnu que celle* 
ci fembleroit prif érable au premier coup* 
d'œily il la rejette comme aifémentjujcep* 
tible (terreurs SC de grands embarras 9 
fans en donner d'autre raifon , fi ce n'eft 
quun tel compte devroit réunir 9 J6us une 
même dénomination , les objets de même 
nature $ mais que comme le paiement en 
èfl réparti entre divers tréforiers. 9 tant à 
JParis que da/is les provinces > perfonne 
ne pourroit juger de C exactitude des cal* 
culs , ou du moins ne pourvoit y parvenir 
quà l'aide d'un très- grand travail. 

m 

Sur ce motif, dont je ne conçois pas 
Fapplication , étant parfaitement indiffé- 
rent que les dépenfes fe paient dans un 
Heu ou dans un autre , qu«tfid il ne* s'agit 
(jue d'en faire appercevoir le montant , 
M. Necker a penfé qtiil fallok adopter 
Une forme , fuivant lui , plus /impie ùt 
plus évidente ; en ne compojant le cha* 

Ba 
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pure des revenus , que. dès vêrfemens qui 
font faits au Tréfor-Royal par lés diffé* 
rentes caiffes y déduSion faite des tAar- 
ges quelles font tenues d'acquitter , êC, 
en ne portant pareillement dans la co* 
lortnè des dëpenfes que les parties qui 
font payées par ce même Tréjbr- RoyaU 

Mais ne porter en compte que des 
parties , eft*ce donc rendre un compte 
général ? M, Necker convient lui-même 
que le compte des finances 5 fait dans 
cette forme,ne préfente en recette qu'une 
fomme qui ne va pas aux deux tiers du 
revenu réel , le furplus étant confommé 
par des charges aflignées fur les différefis 
produits dont il ne donne pas le détail; Il 
prétend quune telle manière de rendre 
compte des finances Je rapproche beau- 
coup de la forme adoptée en Angleterre* 
Ony laijfe > dit-il , à V écart toute la par- 

m 

tie des revenus qui ejl appliquée à de cer- 
taines dépenfes fixes , cS£ Von ne préjente 
que la partie de ces mêmes revenus defti* 
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née à des dépenfes Jufceptihlès de variai. 
tiaas\ 

m 

Rarement les exemples font applica- 
bles d'un Gouvernement à l'autre, & 
ils ne peuvent l'être lorfqu'à la difparité 
de conftitution fe joint encore la difpa- 
rité des circonftances & des deftina- 
tions. Certainement le compte qui le 
rençl tous les ans au Parlement d'Angle* 
terre, ou plutôt l'expofition q«e lui fait 
le Chancelier de l'Echiquier , dans un di£ 
cours dont le but eft de montrer ce quai 
y a de revenu libre & difponible dans 
Tannée courante, pour faire régler i*fem«; 
ploi de l'excédant s'il s%n trouve ,, ou 
déterminer les moyens de fuppléer au 
déficit s'il y en a , ne peut être cité pour 
modèle d'un compte général de la fitua* 
tion des finances, deftiné à foire connoîtra 
au public le rapport des revenus ordinal 
tes aux dépenfes ordinaires 

Mais d'ailleurs il ne faut pas croire qua 
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ai 
le Parlement d'Angleterre foit dans au- 
cun cas réduit à n'avoir qu'une connoif- 
fance partielle des recettes &<^ps dépen- 
fes : la totalité des objets eft mife fous 
fcs yeux toutes les fois qu'on lui en 
préfente les réfultats j & fi 5 lorfque le 
Chancelier de l'Echiquier fait ce qu'op 
appelle l'ouverture de fon budget , ii fé- 
pare avec raifon > de renonciation du 
fonds libre , ce qui eft atfigné à des dé- 
penfes fixes, comme l'intérêt delà dette 
conjolidée > la lifte civile , &c. il n'en 
peut réfulter aucune obfcurité, ni aucun 
mécompte , parce que ces dépenfes fixes 
font toutes parfaitement connues , que 
tous les articles en ont été fanâionnés 
par le Parlement lui-même , & que leur 
hauteur ne peut varier fans fa participa** 
tion. Au furplus, je le répète , les comp* 
tes qui renferment lès détails de ces dé- 
penfes aictfi prélevées , font mis en même 
temps fur le bureau ; chacun des Mem- 
bres du Parlement peut les confulter j 
ils peuvent être examinés à chaque in£ 
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tant ; & leur contenu dépofe publiques 
ment de la vérité de leur réfultat. 

Il n'en eft pas de même en Fran- 
ce : les états des charges aflignées fur 
les différentes recettes y font arrêtés tojus 
les ans parle Contrôleur- Général feul ; 
ils différent d une année à l'autre ; ils 
renferment plufieurs articles variables » 
& à l'égard même des articles fixes j Fadr 
miniârateur des finances peut en accélé- 
rer ou retarder plus ou moins les paie* 
mens , ce quifuffit pour groflir ou afibi- 
blir la recette apparente de l'année. 

On en verta plufieurs exemples, quand 
j'entrerai dans la difeuflion des article^ 
du Compte rendu par M. Necker; fie 
iJs confirmeront par le fait , ce qui eft 
démontré par là raifon , que le feu) 
compte de ce qui fe verfe au Tréfor- 
Royal, prélèvement fait dts différentes 
déduGtïons non connues du public > ne 
peut fuôire pour rendre notoire la ficuar 

B * 
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fion des Avances , & que pour avoir ltf 
rapport exaft de la recette à la dépenfe * 
il faut les comparer en totalité. 

M. l'Abbé Terray en 1774, M. do 
Çiugny en 177^., ont fuivi ce principe; 
Je m y fuis conformé auffi dans le compte 
que j'ai préfenté au Roi : M. Necker eft le 
feul qui ait pris une autre méthode , & 
c'eft une des principales caufes de la' con* 
fufion qu'il s agit d'éciaircir. Il eft fenfi- 
ble que s'il y a deux manières de rendre 
compte des finances , le rapprochement 
qu'on eft toujours tenç4 de faire d'une 
époque à l'autre > devient une fource d'er- 
reurs ; il n'y a plus alors de point fixe de 
çomparaifon ; le public s'égare dans de 
fauffës conféquences , & à peine les per- 
sonnes qui ont une connoiflance intime 
de toutes les parties , peuvent-elles s'y 
reconnoître, G'eft donc une règle né* 
çeffaire , autant qu aine vérité incontefta- 
We , que le compte général des finance^ 
^oit préfenter la totalité des recettes & la 
totalité des dépenfes. 
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SECOND PRINCIPE. 

Le cqmpte des revenus doît êtes 
composé de recettes réelles seulement, 
sans y comprendre aucun objet fictif. 

j.es cessations de charges ne doivent 



DONC PAS $TRE PORTÉES $N AUGMENTA-* 
TION DE REVENU. 

C'est encore là une vérité fi palpa-» 
Me , qu'il paroît au premier coup-d'œU 
fuperflu de la développer : mais il eft im» 
portant de s'en pénétrer , & de s'y atta* 
cher ftriôement y pour éviter beaucoup 
d'illufïons. En fait de calculs, des ex- 
preffions qui femblent équivalentes peu- 
vent jeter dans de grandes erreurs. On 
peut dans la converfation > & même dans 
les combinaifons idéales , confondre une 
diminution de dépenfe avec un ao- 
çroiffement de revenu j l'effet paroîc être 
le même dans la balance , puifque y fi l'on 
ête un poids d'un côté y l'autre s'élève 
$w$Uôc, 
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Mais cependant il faut bien fe garder 
de tranfpofer ainfi les objets dans une 
reddition de compte. Un particulier a 
1 2,000 1. de revenu chargées de 5ooo 1. 
de rente viagère. U emploie les 6000 1. 
libres à fa dépenfe ordinaire , & il eft au 
niveau. La rente s'éteint : le voilà en 
poflefïion de 6000 liv. de plus ; & fa dé» 
penfe ordinaire pourra y de ce moment , 
être de 1 2,000 , fans rompre l'équilibre. 
Si fous ce prétexte , fon receveur , en 
lui rendant compte , s'avife» de porter 
PextinQion de la rente au chapitre des 
revenus , le total fe trouvera monter ? 
18,000 liv. & il parokra y avoir 6000 1. 
d'excédant de la recette à la dépenfe. U 
faudrait fans doute que ce particulier fût 
bien mal avifé pour fe perfuader qu'en 
conféquence U eft devenu d'un tiers plus 
riche , & qu'il peut dépenfer dix - huit 
mille livres au lieu de douze. L'erreur 
d'expreflion n'eft point dangereufe 3 
quand l'objet eft auffi fimple : mais , s'il 
étoit- plus compliqué ^ ou fi un tel comp- 
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te y reftant dans fes papiers , étoit. vu à 
une certaine diftance de fa date j il pour* 
roic donner de faufTes idées fur fa fortune, 
& quelque jour peut-être enhardir le 
receveur , à qui on auroit paffé cette 
manière de compter , à fe vsyiter d'avoir 
augmenté d'un tiers le revenu confié à fa 
geftion , & à mettre toutes les ceffacions 
de charges que le tems auroit amenées , 
au jang des améliorations dont il s'attri- 
bueroit le mérite* 

L'argument fe fortifie incomparable- 
ment du petit au grand : & dans le Dé- 
dale des finances d un empire aufli vaftc 
& auffi opulent que la France y l'on fe 
perdroit bientôt fi on laifîbit échapper 
le fil de ces vérités premières. Plus eHes 
font (impies en elles-mêmes , plus elles 
font de rigueur dans Tobfervation ; & 
comme en algèbre changer la marche 
des fériés , lexpreffion des données y & 
les termes des équations , en y fubftituant 
de prétendus équivaiens } ce feroit boule* 



verfèr tous les calculs > & intervertir le* 

réfultats ; de même 9 dans une immenfe 

comptabilité , le déplacement des ôbjet9, 

l'abus des dénominations ,-.& le mélange 

de ce qui eft fiûif avec ce qui eft réel f 

^ peuvent caufer un grand défordre dans la 

: balance , & devenir ce que M. Neckec 

appelle une fource de chicane éC <Fcmr 

krogiie* 

Il s'enfuit que les extin&ions de via- 
ger y les intérêts des capitaux amortis > & 
à plus forte faifon lès capitaux mêmes 
employés à des rembourfemens , doivent 
être exclus de la colonne des recettes ; 
qu'étant des objets purement négatifs , 
ils ne peuvent augmenter la maffe des ob- 
jets réels ; & qu'ils ne doivent avoir d'in* 
fluence que fur la colonne des dépenfe& 

Je ferai voir, par la difcuffion des cak 
culs , à quel point M. Necker s'eft encore- 
écarté de ce principe , & ce qui en eft 
réfitfté. 




TROISIÈME PRINCIPE» 

D*S REVENUS FUTUfeS , DES AMÉLIORA- 
TIONS ESPÉRÉES, DBS CASUELS PRÉVUS , MAIS, 

* 

ÇUI NE SONT POINT ANNUELLEMENT PRO- 
DUCTIFS , NE DOIVENT PAS ETRE COMPTEE 
AU CHTAPITRE DES RECETTES. 

Ce principe dérive du précédent. Puis- 
qu'on ne doit faire entrer dans l*état des* 
revenus que ce qui eft réel y on ne doit 
pas y faire entrer ce qui né l'eft pas en* 
core. Un compte de fituation n'eft pag 
un compte d'efpérance ; les recettes 
doivent faire face aux dépenfes ; elles 
fervent à les acquitter : il faut donc qu'el- 
les leur foient contemporaines i 6c il y 
auroit nécessairement beaucoup de mé- 
compte à la fin de Tannée , fî le poids 
des paiemens exigibles n'étoit balancé 
que par la perfpe&ive de produits à 
venir. 

Il eft vrai que, dans l'eftimation d'un 
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bien y les cafuels font comptes ; maïs 

il ne s'enfuit pas qu'ils doivent l'être dans 
un tableau comparatif des recettes aux 
. dépenfes annuelles. Une geft ion quelcon- 
que feroit bientôt en défordre > fi des 
Bénéfices éventuels , qui ne fe réalifenc 
qu'à des diftances éloignées , & qui com- 
munément font abforbés tout d'un coup, 
étoient mis , par évaluation , au rang des 
revenus efFeûifs , s'ils étoient portés en 
ligne de compte parmi les fonds em- 
ployés à la dépenfe courante ; & ce qui 
cft une vérité fenfiblepar rapporta Tad- 
miniftration d une fortune particulière , 
le devient encore plus lorfqu'on en fait 
l'application aux finances d'un grand Em- 
pire y où les dépenfes extraordinaires 
reviennent fi fréquemmçnt,qu'elles corn- 
penfént & au-delà y ce qui peut furve- 
nir de gains extraordinaires* 

QUATRIÈME PRINCIPE. 

r l' Des remboursemens forcés pour L'É- 

POQUE, BT DÉTERMINÉS POUR JLE CAPITAL , 
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AUXQUELS ON EST TENU ANNUELLEMENT* 
PENDANT UN TEMS CONSIDÉRABLE,DOIVENT 
ETRE COMPTÉS EN DÉFENSE ORDINAIRE, SUR 
LE PIED DE LA TOTALITÉ *DE LEUR MON- 
TANT ANNUEL , SI , PAR RAPPORT A L'É- 
TENDUE DE LEUR DURÉE ET A L'iNTENTION 
DU COMITE , IL Y A LIEU DE LES CONSI- 
DÉRER COMMB UNE CHARGE PERPÉTUELLE; 
SINON , SUR LU PIED DE L^NTÉRÊT DE LA 
MASSE TOTALE DES CAPITAUX AINSÏ REM- 
BOURSABLES. 

Cette propofition exige un peu de 
développement. Elle eft de vérité abfo- 
lue , quant à l'obligation de porter en 
dépenfe ce qu'on doit payer pendant plu- 
fieurs années ; elle eft de vérité relative • 
quant à la manière dont cet article de dé- 
penfe doit être conçu & évalué. 

Pour éclaircir le tout , je reprends 
l'exemple du particulier à qui j'ai fuppofé 
un revenu de 1 2,000 liv. 9 & je le con- 
sidère comme chargé d'une dette de 
foixante mille livres , avec obligation de 
la rembourfer dans l'efpace. de dix .ans > 
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fur le pied de 6000 1. chaque àhnéë ) 
OUtre l'intérêt dégradati£ 

Il eft d abord inconteftable que lés 
frfembourfemens de tfcoo liv. doivent en- 
trer d'pne manière quelconque d»ns l'état 
de fa dépeofe ; puifque , s'ils n'y étoienc 
pas compris > il y auroit un déficit anr 
ntiel de tfooo liv. pendant dix ans. 

Quant à la manière dont ils doivent 
y être portés > elle dépend du point de 
vue dans lequel le compte eft formé. Ne 
s'agiwl que de donner une appréciation 
de la fortune de ce particulier , de fixer 
l'idée qu'on en doit prendre , il ne feroit 
pas jufte de -faire fon compte de manière 
qu'il parût n'avoir que 4J00 liv. de re- 
venu au lieu de 12,000 liv., parce qû'ef- 
fe£tivement il n'auroit pas plus à dépen- 
ser pendant dix ans > ayarit à prélever fur 
fon revenu tfooo liv. d'une paft pour lé 
ïembourfement , & ijoo liv. pour le 
taoyeri tertîie de l'intérêt dégradatif de 

lu 
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la iommc de <fo,ooo liv. Il feroit en ce 
cas plus naturel de ne compter dans fa 
dépenfe ordinaire que l'intérêt perpétuel 
de la dette entière,c'eft-à-dire , les 3000 h 
de rente qu'il auroit à payer s'il emprun- 
toit à conftitution la fomme néceflaire 
pour éteindre tout-d'un-coup le capital 
qu'il eft tenu de rembourfer. Son revenu 
libre devrok alors être confidéré corn» 
me étant de pooo liv. 

Mais fi l'objet du compte rendu elî 
de faire connoître la fituation préfente 
des affaires de ce particulier } & de faire 
voir que pardeffus le montant de les 
charges & dépenfes^ordinàires il lui relie 
un excédent difponible fuffifant pour 
payer Fintérêt d'un nouvel emprunt qui! 
voudroit faire , ce feroit préfenter un 
bilan Ulufoire ôc un faux gage aux créan- 
ciers /que de ne pas porter dans l'état 
de fa dépenfe & les 6000 liv. de rem- 
bourfemens dont il eft tenu pendant dix 
ans , fc les 1 ;oo liv. auxquelles l'intérêt 

C 
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..dt^radatifdiLprJnctpal ferait eftime; ! 

. M eu eft 4c m&ne , & à plue forte 
ia>6m encore , quand il s agit du compte 
<tes finances d'un piaffant Souverain , 
formé âans h vue de manifefier fa fitua* 
taon *■& .d'exciter la confiance publique, 
il efbévident «qu'alors c'eft l'état préfent 
fax-tout y que l'on eoofidère ôc qu'où a 
intérêt de confidérer. Uns libération ilo li- 
gnée ne peut fervir à fonder le crédit du 
j&optoctt j putfqu 'elle ne petit frse don- 
rnée çn patentent des charges annuelles 
^'ailleurs , à Y égard des empires r ce qui 
4çit durer encore dix ans, femUe avoir 
<€$ ad^iniûratien y ie çaraûère de la perr 
fatuité. Il eft mte& dune âge pré* 
vpy^ice 9 d alligaer fes calculs ., comme 
£ cfi qui ne stéteûit <$t*e dans un tel pé» 
J*eë** ^evok &re remplacé par la fiicr 
rgâffioa des changes nouvelle! que f eut 
amener la réwkuaon des étréofcmdns $ 
/»as néanmoins perdre leÉpeir . d kne 
j^Ueure JiypecM&>. ç'côià-dke, d'wac 
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extin&ion profitable à l'Etat ; mais «n h 

regardant comme une réierve utile, ^ 
refiburces deftinéçs ?u foulagement é k 
peuples* C'eft le vrai moyen d'étafpf 
l'ordre des finances fur des foncjem^n? 
folidps , $t ^qt*mm9*pwtte kf 
ébranler» 

' CINQUIEME PJUNCJP$. 

» • • • . 

LA DETTfi i&KT&fii* DOIT ÉTJip COM- 
PRISE DANS LE COMPTE DE XA SITUATION" 
DES FINANCES D*UN EtAJ > SU* - TOUT 
LORSQUE C£TTE DETTE EST TROP CONSr- 
I>ERABl,E POOR POUVOIR âTRE ACQUIT* 
TER SUR LE REVENU ORDINAIRE : IL FAUT 
ALORS EN COMPTER i/lNTÊRÉT EN D 
PENSE. 



Céçotr un axiome du Droit Romain^ 
et c'eft une maxime partout , .Qrfcpi m 
Peut estimer ce qu'on possédé , qu'a* 

fr&fcs AVOIR DEDUIT CE' QU'ON DOIT* 

Si ce principe eft inconcevable à l'égard 
desrparticuikrs/il ne Peft pas moins pûur 
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les Souverains ; & il eft impoffible de 
donner une idée juftè de la fituation de 
Hrs finances , en laiflant à l'écart ht 
JrafTe de leurs dettes ; ce qui ne s'entend 
pas feulement des dettes conftituées , 
mais auffi des dettes exigibles > des dettes 
de toute efpèçe» 

jte fiippofe qu\me Puiflance doive 
r i fomillions en objets arriéré* > au mo- 
ment que radminiftrateur de fes finances 
veut lui en rendre compte , & préfenter 
du public la balanee de fes revenus & dé«* 
penfes ordinaires) pour que chacun con- 
noifTe ce que cette Puiflance peut em- 
prunter y & ce qui doit fervir de gage 
aux prêteurs : le compte fera-t-il exaô % 
s'il n'y eft fait aucune mention des 1 50 
millions de dettes î Je ne crois pas que 
cela puifle faire tme queftion, 

Seroit-ce une exeufe ^d'alléguer que 
cette dette eft compofée d'objets non 
encore liquidas } que le compte a en 



~>* 



. V .«»- 



cft pas encore arrêté î Non y (ànt doute* Page**. 
Il fuffit que la dette exifte , qu'elle foit 
connue > qu'elle puiffe être évaluée en 
mafle , pour qu'il foit ïndifpenfkble de 
la faire entrer en confidération, lorfqu'oa 
veut donner ua état yrai des finances* . 

Si le moment de la liquidation de 
tout l'arriéré paroiflbit être le fèul où l'on 
pût le comprendre dansle calcul de la dé? * 

penfe , ce qu'il en faudrait conclure y 
e'eft que ce moment eft auffi le feul où 
l'on puifle rendre compte 3 & fixer avec 
précilion le rapport des recettes aux dé^ 
pea/ès * dans leur état ordinaire» 



Mais fi, par quelque motif que œ 
puiffe êtxe, on trouve convenable de 
mettre au jour la fituation des finances > 
avant l'apurement de$ dettes y & tbrC- 
qu'une continuation de guerre ne permet 
pas encore d'appercevoir jufqutoù peut: 
fe porter leur accroifîement futur > ce 
û'eft pas une raifon qui difpenfe de pas? 




\tt de celles qui exïftent , d'en eftimèr 
la hauteur par apperçu y ôc d'en faire , 
de manière eu d'autre > un article de 
dépenfe > puifqu'ii eft impoflîble , que j 
de manière ou d'autre > la dépenfe n'en 
foit pas augmentée. 

. En effet > lès 150 millions que jefùp- 
pofe dus, ne peuvent s'acquitter que par 
là voie d'un emprunt 5 ou par des paie- 
Biens focceflifs répartis dans un certain 
nombre données. Dans un cas 5 com- 
me dans l'autre, la dépenfe fé] trouvera 
graille , foit de l'intérêt de l'emprunt , 
foit de la partie d'acquittement dont cha- 
que année fera chargée ; & l'omiflion 
de cet accroiffement feroit évidemment 
une erreur dans le bilan de l'état. 

* Cette vérisé êft,dé tous les pays : il 
ne peut y avoir de différence que dans 
la forme. Si ^ cour acquitter les iyo 
millions , on doit faire un emprunt via* 
ger b ou un emprunt en conÔitution 
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rembourfable par portions égales à rin- 

térêe aofiuel , comme font en France 

ceux des Pays-d'Etat , il faudra porter 

i y millions en dépenfe : fi Ton trouve 

préférable que l'emprunt fok perpétuel , 

et que la dette foit confolidèt , comme 

en Angleterre > l'intérêt ne devra être 

compté que fur le pied de 7^00,000 I. r 

mais en Angleterre , tomme en France 5 

& par-tout ailleurs , une telle maffc de 

dettes ne fauroit être comptée pour rien , 

lorfqu on entreprend de faire connoître 

la (ituation des finances du Royaume. 

Voilà ce que >'ai cru pouvoir mettre 
en principe y & réunir aux ancres vérkés 
dont l'expofé m'a paru devoir être le 
préliminaire de toute difcuflioit fur les 
comptes rendus y pour fervir de guide 
dans leur examen y & donner la facilité 
d'en difeerner les joints de rue , de» 
démêler les erreurs > & d apprécier les 
différences de leurs réfultats. 

Ces yérkéi une foit reconnues , corn-" 
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me U me femble néceflaire quelles le 
foienc y tous les comptes dç finança peu- 
vent être conftruits fur un plan uniforme, 
& dès-lors. être comparables entre eux. 
Mais s'il n'y a aucun principe certain > Ci 
les comptes font rendus fuivant des mé- 
thodes entièrement difparates , leur no- 
toriété fera plus nuifible qu'utile , fie les 
conféquences qu'on voudra tirer de l'un. 
à l'autre ne pourront > comme je l'ai déjà 
obfervé , qu'égarer de plus en plus fie le 
public fie ladminift ration elle-même. 

Je viens préfentement aux preuves 
3e ce que j'ai avancé fur le déficit. 
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Rétablissons d'abord le texte qui a 
Ait naître la difeuflion. 

M. Necker commence par dire : que 
foi déclaré dans un difeours répandu 
maintenant dans toute V Europe , que ' le 
Compte rendu à Sa Majefté en 1 78 1 étoîi 
Ji extraordinairemeni erroné, qiiau lieu de 
t excédent pré/enté par ce Compte , Uy k 
mvoit à la même époque un déficit ir^rnenfè. 
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Qui ne croiroit que ce font-la leS ter* 

mes de mon difcours ? Or les voici : 

« Entre cette époque ( 1775 ) & celle 
» du mois de Mai 1781 , le rétablifle- 
» ment de la Marine & les befoins dé 
»la guerre firent emprunter 440 mil- 
lions. Il eft évident que le produit de 
» toutes les réformes , de toutes les boni* 
* fications qui ont été faites dans cet 
» iqtervallè , quelque évaluation qu'on 
» puifle leur donner , n'a pu compenfer , 
3» à beaucoup près , l'augmentation de 
» dépenfe qui a réfuké néceffairement 
» de l'intérêt de ces emprunts , qu'il faut 
. a toujours compter fur le pied jfe neuf 
» à dix pour cent , foit comme viagers , 
» foit eu égard aux rembour femens , & 
» qui par conféquent s'eft élevé à plus de 
j> 40 millions par an. Le déficit s'eft donc 
» accru y fie les comptes effectifs le prou- 
»vent ». 

C e texte eft-il donc le même que eelui 
qu'on y a fubftitué ? L'un feroit un re- 
proche direft, chargé d expreffions aggraj 
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vatufct, & étranger au fujet de mon dif- 
cours : l'autre eft la (impie énonciation 
4'un fait lié nécefTairement à l'examen 
dont j'avois à rendre compte. Par l'un 
î'aurois afieûé daccufer un ouvrage qui 
a eu une grande célébrité : par l'autre 
je laifle cet ouvrage à l'écart , & je pré-* 
fente une proposition qui en eft telle» 
ment indépendante, qu'elle fubfifteroit 
toute entière , quand le compte rendu en 
J78 1 n'eût jamais exifté. 

: Les conféquences qu'on a pu en tirer 
h'entroient pas dans mon plan ; je n'en 
ai préfenté aucunes ; & fi ma phrafe in* 
diquejgun fentiment y certainement ce • 
n'eft pas celui de l'inculpation. Je n'a- 
vois point à examiner comment les cal- 
culs du compte rendu en Janvier 1781 , 
pouvoientfe concilier avec le réfultat du 
compte effe&ifde la même année; je n'ai 
articulé > ni que le premier fût extraordi* 
naïvement erroné ', ni qu'à la mime époque 
~ok il avoit préfenté un excédent il y eut 
un déficit immenft\ mon objet n'étoit 
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que de marquer les progrès fucceffifs du 

déficit j fuivant Tordre que j'en avois 
reçu du Roi , & d'après la connoiflance 
que j'en avois acquife : je me fuis ren- 
fermé dans ce devoir ; & > pour juftifier 
l'exaâitude de mon aflertion ^ je pour- 
rois me borner aujourd'hui à prouver 
qu'il eft vrai, comme je l'ai dit, que le 
déficit s'e/l accru depuis 1 776 jufyiïen 
1781. 

Ce n'eft point là une pure fubtilité , 
encore moins un fubterfuge» Je n'élu* 
derai tien; je répondrai à tout; mais je 
ne veux rien Confondre ; & comme dans 
l'écrit que je réfute 9 on m'accufe de 
travtfltjjtmem de ttxte> que fans ceffe 
en m'y afctribue des mépri/es , des contra* 
dictions % de grandes légèretés > ôc une 
artificitufi adrejje » j'ai bien droit d'exi* 
ger qu'on ne dénature pas met propofi- 
tions , qu'on ne me faflfe point parler avec 
dureté , quand je me fuis exprimé avec 
ménagement , & qu'on ne m'attribue pas 
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ce (Jue je n'ai pas dit , lors même que je 
fuis en état de prouver la vérité de ce 
. qu'on m'attribue. 

L a véritable bafe de mon aflertîon 
n'a pu être ignorée de M. Necker : c'eft 
le réfultat des comptes de Tannée 178t. 

Quel autre moyen plus sûr pouvoïs*- 
je invoquer pour m'éclairerfurlafituation 
des finances à cette époque, que de re- 
courir aux comptes des recettes & dépen~ 
fes effeâi ves > feules pièces' probantes où 
Ton puifle prendre une connoiflânce 
exa&e de ce qui a été réellement reçu 
ou dépenfé ? Les états de fituation , qui 
fe remettent au Roi au commencement 
de chaque année y ne peuvent indiquer 
que ce que l'Àdminiftrateur prévoit d'a- 
près ce qui peut être apperçu au mo- 
ment qu'il les. forme : le compte effeûif , 
formé fur les regiftres journaux de Tan* 
née, peut feul préfenter l'état au vrai, 
6c donner un bilan incontcftable. 
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Or, c'eft par le dépouillement de, ce 

compte, qu'il m'a clairement apparu que 
plusieurs des articles portés dans celui 
de M. Necker au chapitre des revenus , 
ayant été ou nuls en 1781 , ou beau- 
coup, moindres qu'il ne les avojt efli- 
mes , la recette de l'année , au lieu d'être 
de • . . . . . 264,154,000 lit. 
comme il l'avoit fup- 
polë, n'a été que de . 23 £,83 3,000 

Ce qui fait une di 



rence de \ . • . 27,321,000 

C'est par les relevés du même compte, 
que ;'ai trouvé que plufîeirs articles de 
dépenfe ayant été ou totalement omis 
par M. Necker , ou portés à un taux fort 
au-deflbus de celui auquel ils fe font éle~ 
vés , la dépenfe , au lieu de ne monter 
qu'à la fomme de . 253,954,000 liv. 
comme il l'âvoit annon- 

ce, avoit monté à celte 

de • .... • 283,1 62,000; 

« . • . • » 

Ce qui fait la diffé- 
rence de • , . • 2^208,009 
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^C'est enfin tie ladd^tiba de ces deux 

différences , Finie en moins pour la re- 
cette ; l'autre en i plus pour la dëpenfe , 
qu'il refaite au total une 
différence- de . . . $6^29,000 I; 

Voila ce : qui eft , voilà ce que j'ai 
vu , voiliu ce que j'ai dit r peut-on faire 
que cela ne foit pas y peut-on voir > peut* 
on dire autrement? Je ne le conçois 
pas. Il faut ou que M- NecJçer s 'infcrivQ 
en fini* cpnfr^ les comptes; du Tréfor 
Royal j ou qu'il flvpue une différence de 
jtf a y 7 millions entre lçs réfulfats de 
fçs calculs 6c les réftilt,at5 réels. 

Mais d'où peut procéder une telle 
différence > Ce feroit à lui-même de 
l'expliquer. Une Fa pas entrepris ; & ce 
qui doit -paroîtrè bien çxtraprdinaire » 
ce qui devrait même défiller les yeyx 
de tQi^cçux k §ui le bandeau de la pré- 
vention ne l e s -tient pas fermés invinci- 
blement j c'eft que M. Necfcer y ayant 
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«employé 1 06 pag. d'impreffion à com* 
battre mon aflertion y n'en aie pas em- 
ployé une feule , ni même une feule ligne 
à réfuter la principale preuve fur laquelle 
je me fuis fondé , celle que j'ai remife 
au Roi & communiquée à fes Miniftres ; 
celle qui leur a paru décifive ; celle que 
j ai expreffément annoncée dans mon 
xHicours du 22 Février y où on lit : le défi- 
cit scjl accru 9 les comptes effeSifs ie 
prouvent ; celle que j'avots auparavant 
alléguée à M: le Maréchal de Caftries , 
<n lui offrant! de la mettre fous fek 
-yeux ; celle que j'ai indiquée à M. Neci- 
Jter lui - même , en lui marquant , dans 
ma réponfe du 30 Janvier, que j'avoïs 
formé mon tableau des progrès du défi- 
cit , et après les comptes effectifs de 
chaque année > qui Jeuls peuvent faire 
-connoitre la réalité^ celle enfin que fa[ 
préfentée la première dans le grand Co- 
-micé de Notables tenu chez Monsieur ', 
STrère du Roi , oà -j'ai méïrfe > produit 
Jfétat comparatif que favois apporté x 
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du compte rendu par M. Neckër en 
478 1 y & du compte effe&if de là même 
année , -où j'en ai lu les réfumés , dont 
plufieurs des affiftans ont pris note par 
écrit, & où j'ai faitpafler cet état com- 
paratif de main en main, à ceux qui fe 
trouvoient fiéger à mgt droite. 

Je retrace toutes ces circonftances 9 
parce qu'elles ne permettent pas de ré* 
voquer en doute ce qui d'ailleurs eft 
très - notoire , que toujours j'ai cité les 
relevés du compte effeâif de 1781.-9 
comme la vraie preuve de ce que j a- 
vois avancé fur l'état du déficit en cette 
même année. 

Cependant M. Necker a jugé à 
propos.de n'en pas dire -un mot. Il a 
mieux aimé s'attacher uniquement aune 
obfervation que j'avois faite plutôt pour 
développer cjue pour conftater la vérité 
de ma propofition* J'avois dit narrative- 
ment, dans mon difcours , que le déficit, 

ça 
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4# 
*ti i77tf,WOit été éjlirhé par îui à yj 

millions? que > depuis cette époque juf* 

qu'en 1781^ oi> avdit beaucoup etfw 

prunté que les. bonifications n'àvoient pu 

égaler l'intérêt de ces ehiptuhts J qu'en, 

eonféquence le déficit s'étoit néceffaire- 

ment accru , Ayant été fort argué fur et 

raifonnement dans le Comité tenu chez' 

Monsieur : j'en avois foutenu la juftefle, 

&ns infifttr fur l'évaluation du déficit en 

1776 , étant égal pour ma propofîtion , 

que ce déficit dût alors être évalué à 37, 

millions y comme je Tavois vu dans un 

Mémoire de M. Necker ( *) y ou qu'à la 



( * ) Il y a dans le texte de ce Mémoire » tel 
que M, Necker Ta rapporté dans fa brochure , ces 
propres termes: Cefi donc 37 millions, & non 17, 
qliil faut trouver, foit par la recette y foit par la d£- 
ptorfi 5 & plus loin en titre : Détail des objets qm 
rempliront le déficit de 17 millions , & les lo mil- 
lions et excédant néceff aires y en tout tf millions. Je 
fâvois d'ailleurs -, ce que M. Necker a recputft' 
lui - même y que l'on avoit porté trop tas, dansyfc 
compte de M. de Clugny , tefiimation des diverfes de- 

penfes pour lefquelles AI. Necker , en y joignant 

D 



tïgueur il fut; de 24 feulement 5 comme 
il l'avait dit dans fon Compte rendu» 
M*is 3vant; & ipême pondant tout ce dé- 
^aç, je n^vQis cieflfé d'appuyer principale- ' 
méat fur U démonftration réfuitante du 
Compte effeôif de 17$ \ : je iapréfentois 
d'yn câçé à ceu? qw vouloient bien l'en- 
tendre* pendant; que je répondais de l'au- 
tre aux interpellations multipliée! de M. 
l'Archevêque de Eourdeaux; car il fal- 
loit bien aloçs qvQ je fiffe tètt à tout le 



/tt erreurs qui c& pu lui échapper , a cm devoir 
paffer giu'oçe millions : j'ai donc pu croire , fans 

* 

dijUaditM y qu'évaluer à 37 millions le montant du 
4éficit en 1776, ç'étoit me conformer à l'opinion que 
M. Necker en avoxt eue à cette époque ; & il eft d'au- 
tant plus étonnant qu'il ait employé un paragraphe 
entier de fa brochure à m'aceufer d'avoir en cela tra- 
vtfti fou Mémoire. y a? en avoir pré fente le réfuàat d'une 
manière ahfolurnent oppofée à fon véritable fens % qu'il eft 
çoptradjâoire de me fuppofer le deflein de lui nuire , 
& en même- temps de me reprocher d'exagérer le dé- 
ficit de l'année qui a précédé fon administration. Il eft 
évident que le déficit qu'il a trouvé* eft en décharge 
4c celui qu'il a laiflç* 



ihbride. pavois commencé par m'appuy er 
fur une démonftratibn de calcul qui ne 
pouvoit fe vérifier que fur les pièces ; j'y 
joignis un raifonnement qu'il étoit plus 
facile de faifir dans une celle conférence. 
N'eft-ii pas fingulier que M. Necker ait 
laiffé la preuve rigoureufe à l'écart , pour 
ne combattre que îe raifonnement ac- 
fceflbirçf II Ta retourné & difléqué de 
toutes les manières ; & c'eft après s'être 
bien défendu d'avoir dit une vérité qui ne 
fait rien à la queftion, plutôt que d'efTayer 
de répondre à celle qui la décide, qu'il 
me reproche de n'avoir allégué contre 
Ton Compte rendu que des vraifemblan- 
ces , & de m'être avehturè (Tune étrange 
manière en voulant conclure de ces 
Jaujfes vraifemblarices qu'il y avoit un 
déficit de ?6 millions en Mai 1.781.. Pages îj 
G eft fans doute fur ce fondement qu'il 
s*eft cru lui-même autorifé à ne m'oppofer 
que des calculs approximatifs , établis fur 
des eftimations préfumées , fur des envi- 
ron; & il en a formé dès tableaux très- 
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méthodiquement compofés , mais qui 
fourmillent d'erreurs. 

Je relèverai toutes ces erreurs ; je 
ferai voir l'illufion & des quatre-vingt* 
quatre millions d'améliorations dont on 
ne s'étoit pas douté jufqu'à ce moment , 
& des cent onze millions fept cens mille 
livres d'augmentations de charges depuis 
1781 , qui font furvenus tout aufli à 
propos pour quadrer jufte avec le Com- 
pte que j'ai donné du déficit > afin de 
conclure qu'il s'eft formé tout entier 
depuis 1781 : mais je n'entrerai dans 
cette difcuflion négative qu'après que 
j'aurai développé > & mis dans le plus 
grand jour , la preuve pofitjve de mon 
afTertion, fondée fur ia différence qui 
fe trouve entre les tableauy de recette 
& de dépenfe donnés par M. Neckçr 
N°Ides en 1781 > & ce qui eft conftaté avoir 

uricativesT ^ re Ç u & dépenfé cette même année ; 
non compris ce qui a été occafionné 
par la guerre , 6c généralement tout ce 
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qui doit être regardé comme extraor- 
dinaire. 

J e ferai imprimer en entier à la fuite 
de cet écrit l'Etat comparatif que j'ai eu 
l'honneur de remettre au Roi , & dans 
lequel tous les articles de recette & de 
dépenfe , portés au Compte rendu par 
M.Necker en Janvier 1781 , font acco- 
lés à ceux qui ont été relevés fur le 
Compte effe&if de la même année. Je 
vais citer & expliquer ceux fur lefquefe 
portent les différences. 

REVENUS. 

1 t 

Article L 

Dès le premier article de l'état des 
revenus portée au Tréfor Royal y il fe 
trouve dans le Compte de M. Necker y 
une erreur de près de onze millions- Le 
verfement net des recettes générales y eft 
fiippofé être de • n^5 l 40,ooo liv. 

D 5 
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mains : râutre> que. M. Neckér : Vêtant 
flatté que la forme qu'il venoit d'établir, 
produiroit fur les frais de recouvrement, 
une grande réduction qui ne s'eft aucu- 
nement réalifée , avoit en conféquence 
retranché du chapitre, des déduâions 
qu'il n'a pas détaillées, des fommes confi- 
dérables qu'il a fallu enfuite y remployer. 



En effet d'un côté, au premier article 
Page ioj des explications qui précèdent le tableau 
te rendu, des recettes dans le Compte rendu, on 
. lit : Les impojîtions perçues par les Re- 
ceveurs* Généraux y Je montent dans ce 



moment-ci a « 
Ces thèmes impor- 
tions ne inontoient 
en i77^,fuivantle 
Compte préfenté 
par M, dç Clugny, 
qu'à . « 

Elles auraient donc 
été augmentées % 
pendant l'adniincG 
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SI 
tration de M, Nec- 

ker, de . - . 7, 9S S 070 . 

Cependant les accroiflemens d'impôt 
donc il convient dans L'écrit qu'il a fait 
contre moi , ne montent qu'à 3,500,000 
liv. d'une part, & à 1,800,000 liv. de 
l'autre ( * ) ; lefquelles fommes , ajoutées 
à ce qu'étoit le montant des impofitions Page 41 
en 1775, nç donneroient qu'environ £l*jv^ 
146 millions ; appréciation facilement 
concordante avec les comptes des an- 
nées fubféquentes & avec l'état, préfent; 
puifque ces mêmes recettes qui, par le 
cours naturel des chofes , tendent plutôt 
à augmenter qu'à diminuer -, ne vont en- 
core aujourd'hui qu'à 147,643 >ooo liv. 

D'un autre côté > on Ut au même arti- 



# 

(*; Ce font les articles 9 & 12 du chapitre des 
atnSiorations alléguées par M. Necker. Les articles 
/ 3 , 14 & 15 , n'entrent pas dans le compte des recet- 
tes générales des impofitions. On en compte fépar£- 
ment* . . 
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cle des explications données par M. 
Necker: Les charges ajjrgnéesfur ces mi* 
mes importions s élèvent à 2p,oyo,ooo L 

Pagcioy Cest-là, je crois 5 que fe trouve 
?"rSdïr la pnndpde- erreur. Les dédudions 
ont toujours monté à une Comme beau- 
coup plus forte ;Tannée qui a fuivi celle 
du Compte rendu , elles Soient de 
34,622,000 liv. & elles n'ont jamais été 
au- de (Tous de 34 millions. Il paroît qu'el- 
les ont même été beaucoup au-defTus 
en 1781 , foit qu'il y eût eu quelques 
prompts paiemens dont il a fallu tenir 
compte , foit par toute autre caufe; puis- 
que dans le fait les fournirons des Rece- 
veurs-Généraux pour l'année 1781 , 
n'ont fait monter le verfement net au 
Tréfor Royal qu'à 108,7^3,270 liv. 

J'ai encore en mains le relevé de ces 
fournirons , tel qu'il m'a été remis par le 
premier Commis des finances, qui la 
tiré du dépôt du Contrôle-général j ôc il 



19 
fera imprimé à la fuite de cet écrit. Il ne N°lldes 

fait pas mention du moment auquel ces ^fic^YcsT 
fdUmiffions ont été remifes à l'admis 
niftratôur des finances. Ordinairement 
elles le font la veille du jour de Tan : 
mais ne fufpeâant pas la bonne-foi de M. 
Necker , je ne faurois admettre que s'il 
avoit reçu alors ces foumiffions> il eût 
porté un mois après ^ dans (on Compte 
rendu , furie pied de 1 19 à \%o millions, 
un verfement qu'on ne s'étoit fournis de 
iaire.que fur le pied de 108 à 109. 

Je ne pénétrerai donc pas plus avant; 
je me borne à obferver que le réfumé des 
(humiliions des Receveurs - Généraux , 
qui fen* ci -joint, s accordant très-exa&e- 
ment fur le montant du produit net des 
impofitions en 1781, avec le Compte 
effe&if de la même année, qui fera pareil- 
lement joint y il en réfulte , aux yeux de 
tout le monde , une double preuve éga- . 
lement manifefte & inconteftable , que le 
premier article du Compte rendu folem- 
L neIIement par M. Necker P contient une 
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erreur de dix miljions fept cens & tant 
de mille livres , fur le feul objet de la 

recette des impofitions. 

* 

Quelle a dû en être la conféquence 
naturelle ? Que fur la foi de ce compte , 
qui a dirigé, en 1781 , les combinaisons 
du Tréfor Royal , on a du tirer fur les 
Receveurs-Généraux beaucoup plus en 
refcriptions, qu'ils n'en pouvoient acquit- 
ter fur leur recette réelle ; que n ayant à 
payer que» ce qu'ils s'étoient engagés de 
payer , itéontdû réclamer contre ce trop 
tiré ; qu'il a donc dû paroître néceflaire 
de faire remplacer fur les fonds du Tré- 
for Royal , cet excédent de refçriptions 
portant à faux ; & que fi on l'a fait > on 
doiç en trouver la preuve au Tréfor 
Royal, ou au dépôt du Contrôle-Général. 

Il étoit donc encore à propos de re- 
chercher cette preuve ; & c eft ce que j'ai 
fait. Marchant toujours avec défiance > 
de vérification en vérification , pour 
m'affurer de plus en plus de mes proprés 



calculs , & me gardant bien de m aven- 
turçr avec Ugèrett à contredire un 
Compte que le Roi avoit permis de pré* 
fenter au public comme digne de con- 
fiance , j'ai demandé aux dépofkaireç des 
pièces & munimens relatifs aux finances , 
s'il s'y trou voit quelque veftige d'un rem- 
placement de refcriptions trop tirées en 
1781 fur 1782. Ils m'en ont produit . N# : *** 

' . des pièces 

l'aôe , & le Compte > tel que je le joins juftificati- 
parmi les Pièces Juftificatives. On y voit VCSt 
qu'en neuf articles décaillés par dates , 
dans cet état , on avoit , dès les neuf pre- 
miers mois de 1781, excédé de S } i6f y j&o 
h ce qu'on pouvoit tirer en refcriptions ; 
& qu'il a fallu en faire le rembourfement 
fur les fonds du Tréfor Royal. Si Ton n'a 
pas pouffé le trop tiré jufqu'aux dix mil- 
lions fept cens mille livres auxquels s'é- 
lève l'erreur de cet article du Compte 
rendu y c'eft vraifemblablement parce 
qu'ayant la fin de l'année, on fe fera 
apperçu qu'on avoit déjà été trop loin ^ 
£c qu'on aura fenti la aéceflité d'en rayer. 
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Quoi qu'il en foit , ce remplacement 
de 8,1^,780 liv. de refcrîptions trop 
tirées en 1781 , fournit une troifième 
preuve de Terreur déjà démontrée tant 
par le Compte effeâif , que par les fou- 
mifïions des Receveurs-Généraux; & la 
réunion des pièces que je rapporte à 
l'appui de chacune de ces trois preuves y 
me paroît ne permettre aucun doute fur 
fe point de fait. A l'égard de l'explica- 
tion des caufes qui me paroiffent avoir pu 
occafîonner une fi grande différence en- 
tte le Compte de M, Necker & la réa- 
lité, je demande pour cet article-ci 3 com- 
me pour tous les autres , qu'on veuille 
bien fe fouvenirque je ne garantis pas 
mes préemptions ; qu'elles font fura- 
bondantes , & entièrement féparées de 
mes preuves; qu'elles ne doivent pas fe 
confondre avec mon objet principal qui 
confifte dans la vérification de mes cal- 
culs y âr nullement dans les éclaircifle- 
meus que je tâche de donner fur le» 
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erreurs que je relève dans ceux de M# 
Necker. 

« 

Article IL 

L'erreur neft pas moins évidente fur 
le fécond article de l'état/ 

La partie verfée au Tréfor Royal du 
produit des fermes générales devoit être , 
fuivant le Compte rendu par M. Necker , 
de. • • -* . . • • 48^427^0001. 

Elle n'a été , fuivant le 
Compte effe&if , que de 4^5*05,000 

différence . • . . . 4,521^000 * 

Cette différence fur un produit conf- 
taté par bail , doit furprendre encore 
plus que celle de l'article précédent y & 
elle provient pareillement d'un mé- 
compte dins les. déduâions : ce qtii ait 
bien fentir de quelle importance eft la 
règle que j'ai établie pour premier prin- 
cipe y & combien if eft difficile de voir 
clair dans un compte où l'on ne préfente 
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qûé lés .produits nets verfês âti Tréfôf 
Royal y fans donner aucun détail de* 
dédu&ions prélevées. Ici M. Necker , 
après avoir Calculé les produits des fer- 
mes , non fur le pied du prix fixe du bail 
qui étoit de 122,^00,000 liv. , mais fur 
le pied du prix fupérieur de ,1 26 , 1 00,000, 
qu'il a fuppofé devoir être atteint dès la 
première année , n'a enfuite déduit de 
cette fomme , pour les charges affignées 
fiir la ferme générale, que 77,573,000 1. f 
comme il le dit lui-même , page 10 j de 
fon Compte rendu. Cependant les dé- 
durions ont été beaucoup- plus fortes* 
On devoit bien s'y attendre, puifque M* 
du Frefne , premier Commis des finan- 
ces , dans un état qu'il, forma dès le 
mois de Janvier 1 7 8 1 \ & dont le double 
fut remis aux fermiers généraux , portoit 
déjà ces déduûions à 7P,fJK>,ooo liv. 
Cet état eft terminé par une note très-re- 
marquable, écrite dé la main de ce pre- 
mier Commis , qui a voit, la confiance de 
M. Necker j. elle eft conçue en ces ter- 
mes ; 
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mes : M. lé Dire&eur-Génèrâl ma char- 
gé <t écrire à M. de Su Amand (*) } que 
/on intention cfl d? ajouter en 1781 un 
million aux rentes y cejl à-dire > déporter 
cette partie à $4 millions ; ce qui ré- 
duit le re/lant net au Tréfor Royal à 
4}, 506,000 liv. 

Ainsi écrivoit le premier Commis des 
finances en Janvier 1781 \ ainfi écoit ré* 
glé dès-lors , le verfemenc à faire au 
Tréfor Royal* ainfï s'eft effe&ué ce ver* 
fement fur le pied de 45,^0^000 liv. ; 
fie cependant le Compt| rendu le fait 
monter à 48,427,000 liv. ! 

La différence en moins , qui fe trouve 
dans la recette effective , en eft la fuite 
néceffairc ; & fur cet article 5 l'aveu de 
Terreur eft écrit d'une main non fuf~ 
pe£te , non récufable. J'ai confervé fai|- N\ IV 

des pièces 

' ■ ' ■ ■ ■ ■ , ■■ ' juftificati- 

ves« 
(*) M. de St.* Amand , fermier-général , cft à 

la tête du comité des caiffes > où fe règle tout cç 

qui concerne les fbadi. 

E 
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tographe, & il fera imprimé parmi le» 
Pièces Juftificatives , à la fuice de cet 

écrit. 

» 

« 

Vainement on obferveroit «que M. 
du Frefne n'avoit pas fait entrer dans 
fes calculs, les augmentations qu'il y 
svoït fujet.d'efpérec au-deffus du prix 
fixe du bail. 

Premièrement , quels qu'aient pu 
être les produits, il n'en f&oit pas moins 
vrai que fuivant l'état formé par le pre- 
mier Commis des finances pour fervir 
de règle aux fermiers généraux, les dé- 
durions étoient portées à 7P,ypo,ooo 
livres , & que fuivant le Compte rendu ', 
elles ne Font été qua 77^S73y°p * 

Secondement, ces augmentations qiiî 
étant éventuelles, parurent ne devoir 
pas entrer en ligne de compte , n'ont, 
dans le fait, pas même compenfé ce que 
la ferme générale a été obligée dé fournir 
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dams lés trois derniers mois de ï'anft& * 
pour les paieriiens des portions échues 
en Juillet , des rentes viagères créées en 
Février & Mars de la même 'année} 
paiemens qui n'avoient pas été compris 
dans l'état des dédu&ionS formé par M. 
du ïïefne* En forte qu'à pèinfc a-t-ort pu 
effectuer le verfement au Tréfor Royal 
fur le pied de 4.3^05,000 Hv. , tel qu'il 
avoit été porté dans cet état; & lemé* 
compte a été conftamment de 4,92 1,000 
liv k 

m 

1 AkticiÉ III» 

" Lé produit des droits du Doftiâirtd 
d'Occident eft porté au Compte de -M* 
Necker pour * 4,100,000 liv* 

* Il n'eft entré* pour rieti dahs la re* 
cette effe&ive f ce produit étant nul pen* 
dant la guerre ; ainfi le vuide fur cec 
objet à été de . » ^loa^ôooliv* 

M. NeckëR fe r^criô qu'on feroitMen, 

£ a 
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injufte de le taxer d'erreur pour avoir 
compris dans le revenu ordinaire , un 
produit qui n'étoit que fufpendu par une 
caufe accidentelle , & qui devoit renaî- 
tre à la paix. 

» 

Je ne taxerais pas M. Necker d'erreur 

s'il s'étoit borné à faire mention de cet 

* 

article pour mémoire: je fais qu'il n'a 
pas entendu compter comme percepti- 
bles en 1781 y des droits qui ceffent de 
l'être quand la mer n'eft pas libre & que 
les denrées de nos Colonies n'arrivent 
plus en France. Je dis feulement le fait : 
favoir , que cette recette étant nulle pen- 
dant la guerre, il en eft réfulté entre le 
Compte qui avoit été rendu au mois de 
Janvier 178 1 , & le Compte effe&if de 
la même année > une différence de qua- 
tre millions cent mille livres. 

* 

Voila d'abord ce qu'on ne pe u nier, 
Quant aux conféquencei qu'il ea 
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finit tirer 3 on peut déjà les appercèvoir 
en fe rappeliant ce que j'ai obfervé fur 
le troifième des principes préliminaires. ' 
Au furplus 9 il fera tems de les appré- 
cier , lorfqu'après avoir achevé la conv* 
paraifon des principaux articles dos deux 
Comptes 5 j'aurai difcuté & établi ce 
qu'on doit en conclure par rapport k 
l'état du déficit à leur époque. 

En attendant , je dirai feulement que 
M. Necker s'eft grandement trompé ^ 
lorfqu'il a dit : Queji ton àvoit pris, le Page 94 
droit du domaine d 'Occident à ferme Ecrit. 
pour 10 ans au prix porté dans le Compte 
rendu , la Jpéculation eut été très- av an* 
tageufe } puifque l 'accroijjement furvenu 
depuis la paix auroit amplement dédom* 
mage de deux années de guerre. 

Je ne orois pas que M, Necker eût 
voulu faire lui-même cette fpéculation , 
qui, loin d'offrir aucune apparence de 
gain, méneroit à une perte de plus de 
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ï% millions. En effet , le produit des 

droits du Domaine d'Occident , prefquc 
nul en. 1.781 & en 1782, a été fort 
modique en 1783 ; & depuis qu'il eft re- 
venu en fon état naturel, il ne rapporte 
pas plus de 3, j 00, 000 liv. ; c'eft le plus 
haut prix qu'en aient donné les fermiers 
généraux lorfqu'ils l'avoient en ferme; 
'& ils avoient expreflçment ftipulé qu'à v 
Finftant qu'il y auroit guerre , il ne feroit 
plus à leur compte. Or > comme une 
jnaîheureufe expérience prouve qu'on 
ne peut pas fe flatter d'avoir plus que trois 
quarts de çems de paix contre un quart 
de tems de guerre , il s'enfuit que fur le 
produit de 35: millions pour \o ans, 
il faudroit défalquer 8,7 jo,qoo liv. pouç 
deux années & demie de guerre : refte- 
roient donc 25,2 y 0,000 liv. de recette, 
Ponc le fermier qui fur la foi du Compte 
rendu fe feroit fournis à çn rendre 
4.14000,000 liv. pour dix ans, perdrais 
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Il s'enfuit ultérieurement que Tannée 
commune de ce produit , compenfation 
faite du tems de guerre & du tems de paix, 
ne pouvant être évaluée, fuivant ce 
qu'on vient d'obferver* qu'à 2,62 j,ooo 
tiv.y reftimation à 4,100,000 I. feroit tri 
toute hypothèfe de 1 >47f,ooo l.« trop 
forte. Mais dans le cas où nous raifon* 
nons préfentement , le mécompte a été 
réellement de. 4,100,000 lrv. , & doit 
être confidéré comme* tel : car fi Ton 
calculoie les objets de recette portés au 
Compte rendu y fur le pied qu'ils dé- 
voient être après le retour de la paix , il : 
faudrait calculer de même les objets de 
dépenfe ; par conféquent , faire entrer 
dans l'état des charges annuelles l'intérêt 
de tous les houveaux epprunts jufquà 
la fin de la guerre , & les remb.ourfe- 
mens fucceffifs, renvoyés à cette épo*> 
que.; ce qui feroit bien plus au délavai*-»-' 
tage du Compte de M. Necker. 
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Articles IV, V, VI, VII, VIII, 

XXII, XXVIII. 



Je n'entre dans aucun détail fur les ar- 
ticles 4 , j , £,7;8, 22 , & 28, du 
Compte rendu des revenus. Enfemble 
ils excèdent de 1,177,000 liv. leur pro- 
duit réel tel qu'il eft porté au Compte 
effe&if : mais ils font compenfés à con- 
currence de ,917,000 liv. par les arti- 
cles m , 12, 13* 14, 15, 16, 17, ai, 
& 2£ , à Tégard defquels le produit réel 
a furpaffé l'évaluation qui leur avoit 
été donnée au Compte rendu. Àinfi 
la différence n'eft que de 260,40a liv. 
Il étoit jufte dé marquer les différences 
en moins , de même que les différences 
en plus , dans. l'Etat comparatif; & 
on a eu foin de les y diftinguer en deux 
colonnes. 







«<*»*s; 



72 



ÀRTICLÏ X. 

* Les revenus cafuels qui, fuivant le 
Compte rendu, font portés à 5 ^ 2 8,000 !• 

Suivant ie Compte effec- ' 
tif , ne font que de . 2,71 3,000 

Différence . 1 ,2 1 j ,000 

M. Nécker indique lui-même la prin- 
cipale caufe de ccttt différence , en 
avouant dans l'explication qu'il a donnée 
des objets de recette compris dans fon 
tableau , qu'il avoit compté le jrtoduit 
des revenus cafuels comme il étoit avant 
que Its droits de centième denier , qui 
en faifoient partie , euflent été engages 
pour huit ans. Quoi qu'il puifle dire , 
on ne 1 fauroit concevoir que des droits 
rachetés en Février 1 780 , & qui jufqu en 
1 jés ne dévoient plus rien produire au 
Tréfor Royal 5 aient pu , en Janvier 
1781 9 être mis au rang des revenus 
qui s'y verfent annuellement. 
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Si Ton jugcoit convenable que ce* 
droits de centième denier y pour le ra- 
chat defquels on venoit de recevoir 
5,970,000 liv., fuffent confidérés comme 
encore compris dans la maffe des revenus 
cafuels , eu égard à ce qu'ils dévoient 
revivre au bout de 8 ans, il fallok du 
moins , eu égard à leur nullité pendant 
cet efpace, en faire un article des dé- 
duûions à défalquer f;ir le net porté au 
Tréfôr Royal. Autrement , préfenter' 
comme revenu réel , ce qui ne doit 
avoir d'exiftence que dans 5 ans ou dans 
#, c'eft fuivre une méthode illufoire 
qui ne peut donner que de faux réfuU 
tats ; . comme je l'ai fait voir en éta- 
bliffant le troifieme principe. 

Il eft vrai que dans le Compte rendu 
de M. Necker , il eft fait mention de 
ce rachat du centième denier, & qu'il 
eft dit que fi d'un côté on n'en fait au* 
cune dédu&ion fur le produit des reve- 
nus cafuels, d'un autre côté on a çom«* 
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pris ) à l'article 29 des dépenfes, une 
ibmme de 348,^00 liv. pour .l'intérêt 
à $ pour cent des tf,p70>ooo liv. que 
le Roi avqit reçus des propriétaires 
doffiçeô y qui s'étoient rachetés pour 
8 ans y du droit de centième denier. 

Mais fi cette réponfe peut juftifier la 
bonne foi que je n'attaque pas 5 elle ne 
détruit pas la réalité du mécompte que 
j'allègue ; car d'abord la fomme de 
348,^00 liv. eft bien éloignée de com- 
penfer le produit du droit de centième 
denier des offices , qui eft d'cnviroft 
1,200,000 liv. annuellement (*); &: 
d'ailleurs 3 cet intérêt fiÛif de la fomme 
reçue pour le capital du rachat , n'entre 
pour rien dans l'article du Compte 
effe&if correfpondant à cet article 29 

(*) Il paroît que M» Necker n'a compté ce 
produit que fur le pied .d'environ 800,000 liv. ; mais 
it eft confiant que, dès Tannée 1781, il étoit de 
j,i6o a ooo liv. s & qu'aujourd'hui il s'élève à plu* 

tlS JtZCOjOQO Jiv, 
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. * . 

du Compte des dépenfes rendu par M* 
Necker , la fomme qui y eft portée 
étant abforbée en entier par d'autres in- 
térêts plus réels qu'il a fallu acquitter. 

Ainsi le vuide de i 5 2iy,ooo liv. fur 
les revenus c a fuels . fubfifte fans aucune 
compenfation. 

Article XX. 

L'articlê^Îu Compte rendu qui porte 
en recette pour le don gratuit du Clergé 
3,400,000 liv. , a été abfolument nul au 
Compte de 1781, le don gratuit ayant 
été entièrement confommé Tannée pré- 
cédente* 

On a pu fans doute confidérer la 
i#mme que le Clergé donne au Roi tous 
les cinq ans , comme diftribuée entre 
les cinq années fuivantes , & imputer le 
cinquième de cette fomme en revenu 
annuel : mais cette difhibution Idéale 
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d un fonds qui eft toujours dépenfé dès 

la première année, ne peut former un 

article réel dans la recette ordinaire , & 

dans le tableau comparatif c'eft un vuide 

de 3,400,000 liv. 

M. Necker demande fi un propriétaire 
qui couptroit fes bois tous les cinq ans , 
ne pourroit pas préfenter ce gage à fes 
créanciers î 

% 

On pourroit , en réponfe*, lui deman- 
der fi les créanciers le contenteraient 
d'un pareil gage dans le cas où le proprié- 
taire aurait la liberté, & fer oit même 
dans l'ufàge confiant, de dépenfer en 
une année ce produit quinquennal , fana 
en rien réferver pour leur payer les inté- 
rêts de leur prêt pendant les quatre an- 
nées fuivantes ? 

m 

On poutroit encore demander fi le 
fuccefleur de M. Necker aurait pu , fur 
1^ foi du Compte rendu , deftiner à Tac* 
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» ... ,./ . »... 

(justement des charges de l'État etl 1 78 1 
ou 1782 , lès 5^4.00,000 liv. du don gra- 
tuit du Clergé, les 4,106,000 du do- 
maine d'Occidenr , & autres recettes 
aufli chimériques f Les raifbnnemens 
qu'on emploie pour perfuader qu'on a 
\ dû les porter en compte, lui autoient-ils 

1 été d'une grande refïource ? Et les créan- 

j ciers de l'Etat auroient-ils pris pouf paie* 

ment de leurs rentes , une délégation fur 
des produits # qui dévoient être nuls juf* 
qu'à la paix , ou fur un fonds confcmmé 
d'avance, mais reproductible en cinq 
ansf 
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MAis,dira-t-on, falloit-il qu'un fonds 
que le Roi reçoit régulièrement tous les 
cinq ans , fût compté pour rien dans fes 
revenus ? 

Je réponds , qu'une recette extraordi- 
naire , toujours appliquée à des befoins 
extraordinaires, ne doit pas être mife au 
rang des recettes annuelles ; qu'on ne 
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peut la confidérer que comme une ref- 

fource qui ferc tous les cinq ans , pu à 
éviter un emprunt ^ ou à éteindre des an- 
ticipations; & que, fous ce point de vue , 
tout ce qu'on pourroit avec juftice , 
feroit de compter en diminution de 
dépenfe y l'intérêt de la fomme de 
3,400,000 liv. , c'eft-à-dire , 170,000 liv. 
Mais d'aucune manière ce ne peut être 
un objet réel de recette annuelle. 

Je ne prétends cependant pas faire un 
reproche à M. Necker de cette réparti- 
tion fittive du don gratuit du Clergé en 
cinq années. Je dis feulement > comme il 
réfuite du fécond Principe , que cette 
fiction , qui ne cefleroit d'en être une 
qu'autant que le don gratuit feroit em- 
ployé aux dépenfes annuelles , ne peut 
tenir lieu de laréalité dans les Comptes 
effe&ïfs. Au furplus , comme il eft enfin 
reconnu que les biens eccléfiaftiques 
doivent contribuer comme tous autres à 
i*impofition territoriale , on ne fera plus 
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ômbarraffé déformais fur la manière donc 
le don gratuit doit être porté dans la re* 
cette i il y fera très - avantageu Cernent 
remplacé par la jufte portion que le Cler* 
gé fupportera dans l'impôt général» ' 

Article XXII L 

Suivant le Compte rendu , la part 
du Roi dans les produits excédant les 
fommes fixées pour la Ferme générale SC 
les Régies , eft eftimée à 1,200,000 liv. 
par an , & elle eft portée fur ce pied 
dans les revenus ordinaires,ci 1 ,200,000 !• 
Mais y dans le fair , on n'en a rien tou- 
ché en 1781 ; & en conséquence il y 
a , fuivant le Compte effeûif , une diffé- 
rence en moins de 1 , 200,000 liv. 

S'il ne s'agifîoit dans cet article que 
des produits excédant les prix fixes du 
bail des fermes & des régies , comme 
les termes dans lefquels il eft conçu fem- 
Lient l'énoncer, ce feroit un double env» 

ploi. 
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ploï V puisque les produits ontUfté cal- 
culés dans les articles précédens fur le 
pied des prix fupérieurs ; le prix fixe 

de* fermes n'étoit que de 122,5*00,000 \. 9 

» - » 

4c il eft porté à 1 2 £ millions' dans l'état 
ées revenus , Article IL II y a donc 
plutôt lieu de croire que Ton a entendu 
«parier ici des bénéfices , qui ne commen- 
tent qu'à partir de ce qui furpafle ce prix 
lupérieur } & dans lefque's le Roi entre 
en partage avec les fermiers généraux; 
mais ces bénéfices dont on ne compte 
qu'à la fin du bail , ont-t!s été dès Fari- 
née 1781 tels qu on les fujpofe ? Je 
l'ignore ; & ce n'tft pas en ce moment 
ce qu'il s'agit d'eximher. Il (1 ffi: pour 
nxyi affertion , qu'en 1781 \\ n'en aie 
été rien verfé au Trdfor Rjyal , & r que 
la part du Roi dans ces bénéfices éven- 
tueb , qui ne dévoient fe répartir que fi* 
ans après , n'ait pu être comprife dan9 
le Compte de revenus pour cette année 
1781 , non plus que dans celui des cinq 
années fuivances* 
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Du gpftc y j'ai déjà annoncé que je me 
réfervoisde difcuter y après avoir ache- 
vé l'examen comparatif du Compte ren- 
du & du Compte effeâif , l'objeâion gé- 
nérale que peut faire M. Necker , & 
qui feroit applicable à cet article y com- 
me à ceux du domaine d'Occident & du 
don gratuit du Clergé , fur ce que ce 
n'eft pas en s'arrêtant à Tannée 178 1 
au'ôn doit fixer la balance des revenus 
& des dépenfes ordinaires; je ferai voir 
qu'il faut confidérer une époque quel? 
.conque y & ne pas varier. 

Mon objet en ce moment n'eft que 
de montrer les principales différences 
des deux Comptes , & d'où* elles pro- 
cèdent. 

Article XX IV. 

Le produit de la LoterieRoyale & des 
plus petites loteries eft eftimé au Compte 
rendu, être > toutes charges déduites, 
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Il n'a été > fuivant le 
Compte effeâif $ que de ^04^000 

Différence . < 5)54,000 

Soit que les hafafds n'aient pas été 
aufli favorables à la recette en 1781 y 
foit que les dédu&ions aient furpaffé 
l'évaluation qu'on en avoit faite 9 le 
mécompte a été tel : mais ce n'eft pomt 
une erreur reprochable. Il eft très-permis 
de fe tromper fur l'eftimation d'un pro- 
duit aufli incertain. Quel qu'il foit y il 
eft toujours trop fort ; & il feroit bien] à 
fouhaiter ique la fituation des finance* 

permît bientôt de l'annuller, 

» 

Article XXVI. 

M. Necker a porte en recette les ex* 
tinStions des rentes viagères SC les intè* 
nés des capitaux rembourfès en 1 78 1 , 
pourlafomme de dix-huit cent cinquante 
mille livres. Il tfeft pas étonnant gu'il 

F a 
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ne ft trouve âen dç pareil dans le compte 
efFe&if. Il a été ci-defîus établi: en prin- 
cipe y que ces prétendues recettes itâives 
ne peuvent être admife^ dans l'état des 
finances > ni comptées au rang des reve- 
nus : mais comme il faut fuppofer que 
le montant de ces rentes éteintes , & in- 
térêts amortis en 178 1 , eft refté compris 
dans le tôt §1 des charges aflignées que M. 
Necker a déduites par prélèvement fur 
les recettes., fans en donner le détail, on 
a.pa£Té cet article dans le Tableau com- 
paratif * comme fi c'étoit une recetta 
réelle. J'en ai ufé de même pour tous le* 
articles fufceptibks de doute. Je n'ai 
contredit qu'avec preuve & certitude. Je 
me borne donc à faire ici Inapplication 
des principes I & II, fans pocter dans 
la colonne "des différences aucune foin- 

me pour cet actick; 

- 

A R TI Cl£. xxvn. 
La contribution de la ville de Paris 



dans le? dépenfcs 4e la Police eft dans 
le Compte rendu un, objet de 304,000 i. 
Cet article étoit réel alors ; maj^^epur*, 
& ^l'année 1781 y la ville de Paris a 
obtenu d'en être déchargée , enforte 
qu'il eft nul dans le Compte effeâif. G'«ft 
donc en moins « . . ' 204^60 1* 

■ . ^. t. - 1* ' ■ -> * 

IdEdecfifcrarricle.de recette diiiCfomp- 
te rendu eft encore un objet fi&îf r /3ont 
on ne trouve même. aucun équfcâfcAt au 
Compte réçl ; Ceft tintérh fewitqn. 
fix millions £ effets publics rentra au 
Tréfor Royal en différons tems , fanon 
encore brûlés. • . m 2pOjOpo 1. 

Il vuj a rien au Compte réel qui 
pui/Te rc rapporter à cet article dont on 
ignore l'objet, ?& dont l'énoncé fcmble 
indiquer des effets publics , tels que les 
billets de la loterie rembourfés en 1778, 
177P & 1780, defquels Km érét n étoit 
pas compris dans l'état des charges affi- 
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gnéeà fur l'année 1 78 1 , & qui par con- 
séquent n'ont dû être portés en aucune 
. manière é dans les Comptes de cette an- 
: née.Ceft encore en moins, . spo,ôoo U 

Récapitulation des différences pn 
1 .moins qui se trouvent dans les 
# recettes du compte effectif , com* 
parées a celles pu compte rendu. 

—, 'A l'Article L . : . : . 4,921,000 1. 
~ — À l'Article II. . • • • 4,921,000 
; A l'Article III. . . % é 4,100,000 
A«x»Art.IV,V,VI,VII, 

> y m, xxii & xxviii, 

en moins, fur lefquels a 

été fait corapenfation des 

Articles XI, XII, XIII, 

XIV, XV, XVI, XVII, * 

XXI , & XXIX , # n 

plus. ........ • • 260,400 

A l'Article X. ..... i,2i;,ooo 

A l'Article XX., . ♦ . . 5,400,000 

L 18,8 17,400 
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Ci-contre. 18,817,400 

A l'Article XXIII. : . . 1,200,000 
À l'Article XXV. . . . . 954,000 
A l'Article XXVII. • • 204,000 
A l'Article XXX. . • . . 290,000 



^■^i 



# Total de la différence fur 
les Revenus » 27,321,000 



DÉPENSES. 

Article III. 

L'Article III du Compte rendu ne 
porte le fonds deftiné .à T Ar- 
tillerie & au Génie qu'à la 
fommê de 9,200,000 1; 

Suivant le Compte effec- 
tif il a été de. . . . 12,805,000 

Différence. • . . 3,605,000 

On ne fauroit révoquer en doute la 
réalité de cet article de dépenfe , conf- 

F* 
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taté également par les états du Dépar- 
tement de la Guerre , fit par ceux de la 
Finance : majs d'où peut provenlt une 
différence fi confidérable f M, Nedker 
c feul pourroit rçxpliqttèr ; car , i P*> u * 
moi, je ne le conçois pas, Dira-t-il qu'il 
avoit formé fon Compté d'après des pra- 
jets de retranchéntehs'qtii'né fe ïbirt pas 
effectués? Mais ceftau moi^dç Janvier 
178 1 que ce Compte a paru ; fie déjà fans 
doute il avoit reçu le projet de ronds du 
Département de la Guerre approuvé par 
le Roi : or ce projet y ou plutôt cet 
isj». y arrêté très- détaillé , fie qu'çn trouvera 

vcs. dépenfe à 12,479,770 liv. ; fie loii que 

.dans le fait ii y ait eu aucune diminution % 
il y a eu , au contraire , pour articles im- 
prévus % trois cens & quelques mule li- 
vres d'augmentation. 

On ne peut pas dire que cette dépenfe 
Comprenne, dans le Compte efft&if, des 
extraordinaires qui relèvent au - deflus 
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dece^tn doit être compté pour annuel | 
5e me fuis àffuré du contraire par le re* 
l*vé que j'ai fait feire trèsfôigneufemerit 
de tour- c£ qu'il y a eu en 178 1 de dcpen* 
fes extraordirt^kes pour le Département 
dèlaQuerte; elles ôacmojtfé* irtdépeiH 

h. 

damment de ce qui âônâeroort le Dépar* 
tement de la Marine, à '21,67 1,000 liv.; 
6c cette fomnH n'entre pour aucune parV 
fie dans le Compte que je compare à 
i de M* Neckeiv 



* Êrt générât, oh fie fauroît appliquer a 
Sucun point de cette confrontation, Tpb- 
jeâiôft dVvôîr confondu l'extraordinaire 
avec l'annuel ^.pùifque Je" n*âî extrait du 
Compte énêûif que les articles , foit de 
tecette , foit de dépenfe ,* qui correfpoh- 
dent exactement , & fous lès mêmei 
titres , aux articles du Compte rendu aux.- 
quels je les ai acCoïlés. Airiïï it n'y a pas ' 
plus d'objets dans l'un que dans l'autre, 
& la différence n'eft que dans les fommes. 

On ne peut pas non plus , pour excufer 
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Terreur que je relève ici, fuppofer que 
le fonds deftiné chaque année pour P Ar- 
tillerie & lé Génie , foie tellement varia- 
ble y qu'on puiffe fe tromper de trois ou 
quatre millions fur fon évaluation. Il eft 
prouvé par la récapitulation des états de 
fonds remis par le Miniftre de la Guerre, 
N'VII depuis 1780 jufques & compris 1787 

J^Uficad- ( e ^ e ^ era au nom ^ re des Pièces Juftifica- 
ves. tives rapportées à la fuite de cet écrit ) 

que la dépenfe de l'Artillerie & du Génie 
n'eft jamais moindre que de 1 1 à 12 mil- 
lions , & que plus communément elle a 
été de 1 2 à 1 3 , comme elle eft encore à 
préfent. Tel eft fon état ordinaire : Pour- 
quoi donc fe trouve -t- elle réduite de 
plus d'un quart <lans le Compte rendu , 
où elle neft portée qu'à 9,200,000 liv. ? 
C 'eft -là un des articles qu'il me parpît 
impoflible d'expliquer , mais fur lequel 
le mécompte eft inconteftable. 
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Article V, 



La différence relative' aux fonds de 
la Marine eft encore plus confidérable. 

Ils ne font paffés au Compte rendu 
pour fêtai ordinaire % que fur le pied 
de . 2 < 9 > 200 > ooo liv. 

Le Compte effe&if 
de 1781 porte 144 
millions pour la dé- 
penfe totale de la 
Marine en cette •an- 
née, étont il y a 108 
millions pour l'ex- 
traordinaire » & 3 5 
pour l'ordinaire , ci l 36,000,000 



Différence. 
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M. Necker doit être moins étonné 
que perfonne de ce que le fonds ordi- 
naire de la Marine ; tel qu'il a dû être 
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compta depuis le rétablifTement de nos 
forces maritimes $ furpafle de plus de Gx 
millions le taux auquel il a jugé à propos 
de le borner dans Ton Compte rendu. Il 
n'ignore pas que le Miniftre chargé de 
ce {Département , Ta toujours eflimé 
devoir être de 44 à 45. millions ; il peut 
encore moins fe diffimuler l'eftimation 
qu'il en a faite lui-même dans fon livre 
fur Tadminiflration des finances ; & il 
fait auffî que tout . ce que j'avois pu 
obtenir, après beaucoup de débats , c'eft 
que le fonds annuel de la Marine fût fixé 
à 3 4 millions en tems^de paix; fixation 
que M. leMaréchalde Caftries a toujours 
foutenu erre infuffifante.^ &; qui a* tou- 
jours été outrepafTéç, 

«.. • 

CoMMFNT^donc M. Necker a-t-il 

pu 4a ptf é&Mèr comme ne fermant , 

pour l'ordinaire , qu'un objet de 

Admîniï- ££,aOo,ooo liv. ? Comment dans fon 

^finances* Compte rendu ne l'a-t-il poroéiqu'à 

ome il cctte fomme% tandis qu'il évalue- * à 

pag. 440U > ^ 
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4^200/ODO liv, dans Ton Ouvrage fut 
lts Finances ? 

Il eft vrai que par une note fur cet ar- 
ticle <ki Compte rendu , il eft convenu 
qu'il étoit poJfiMe que les nouvelles dif* 
pojltions qui ferùieru ordonné** à L% 
paix y donnaient lieu d* augmenter £ an- 
cien fonds ordinaire de la Marine ; 
ruais y ajc*rte-t-il , Suit autre côté il efl Compte 
poflibUauffi qiïily ait quelque réduction T *** u ' p " 
dans la fomme portée maintenant pour 
-l'extraordinaire des guerres» 

' * ■ 
~ Il z donc Cru pouvoir compenfec 

l'augmentation dé;à certaine , déjà effec- 
tive des foods de la Marine , par l'efpé- 
rance plus que douceufe «n elle-même 
0c iafinimeot contredite par le fait , d'une 
diminution for les fonds de la Guerre. 



C'est ainfi que par la \fluâuation des 
calculs conjecturaux & de* préemptions 
imaginaires , toujours ramenés au point 
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de vue dé faire paraître la recette fupé- 
rieure à la dépenfe , on a pu préfenter 
l'afpeâ: d'un tableau fatisfaifant & ca- 
pable d'encourager la confiance; mais 
le Compte effeftif n'a pu fe plier à de 
pareilles illufions; & Tannée finie , on a 
vu à qtfel point la réalité s'écartoit de 
l'apperçu idéal. ; 

Quand on fait attentiont qu'il s'a- 
gifloit dans le Compte de M. Necker 
de préfenter l'état habituel & ordinaire 
de la dépenfe > pour le mettre en balance 
avec celui de la recette > comment con- 
cevoir qu'il ait pris pour bafe fur un ob- 
jet auffi important que l'eft celui des 
fonds d'un département, une ancienne 
fixation qui n^xiftoit plus , & qu'il fa- 
voit bien ne "devoir plus exifter ? Qu'on 
dife fur cela tout ce qu'on voudra , 
toujours eft-il vrai qu'en 1781 le fonds 
ordinaire du département de là Marine 
ne pouvoit être confédéré comme borné 
à 29 millions > qu'il ne l'étoit pas a lors > 
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qu'il ne devoit pas l'être ptr la fuite «J 

qu'il ne Ta point été depuis , qu il ne le 
fera vraifemblablement jamais. , 

Article VI. 

Au Compte rendu le fonds annuel des 
affaires étrangères, compris les Ligues 
Suifles, eft de • 8,52^000 liv. 

Au Compte effectif il 
cftportéà •' . \2,<;6<;,ooo 



t Différence : 4,040,000 

Le fonds de ce département ne peut 
pas être le même tous les ans ; il s'ac- 
croît plus ou moins en proportion des dé- 
penfes extraordinaires que la politique 
exige, dont les détails refient dans le fë- 
cret du Cabinet. Ces dépenfes variables 
ne peuvent fans doute être confîdéréeg 
comme annuelles : mais elles ne peuvent 
pas non plus être comptées abfolument 
pour rien , lorfqu on veut faire uns ba- 



Jance eftaâe. J'en donnerai $tw preuvfc ; 

U*. Vin & je mettrai *u rang des Pièces Juftifi* 

J^Hficati- catives, un relevé pris fur les états deê 

TC * fonds ordonnés pour les affaires étran* 

gères depuis 1780 jufques & compris 

1787. On verra que quelquefois , comme 

en 1782 & 178} , ils ont monté $îi- 

deflus de 14. millions , fit que les quatre 

dernières aimées ils ont été entre 1 1 

& 12. 

Quant à l'avenir , la plupart des ex- 
traordinaires qui ont fubfifté jufqu a pçé* 
lent n'ayant plus lieu , on peut compter 
que U dépenfe annuelle de ce départe- 
ment n'ira guère au-detfus dep millions, 
y compris les 850,000 iiv. que courent 
ies Liguçs Suiûes ; & c'eft furce pied qu$ 
je l'ai portée dans mon apperçu de l'état 
ordinaire de dépenfe: mais il neft pas 
jnoins confiant que ia fixation portée aft 
Compte rendu en Janvier 1 78 1 , ne s'eft 
.trouvés conforme à la dépenfê effe£Hv£ 
mi cette année-là , ni aucune des fix a:méçfc 

fuivantes ; 



Suivantes; 6c ce qu'il y à eu de différence 
a été nécessairement en déficit» 

ÀRTICL E VIIJ 

M. Necker a porté daûs (on Compte 
rendu pour la dépenfe de toutes les par- 
ties de la maifon domeftique du Roi ,' 
de celle de la Reine , de toute la Famill* 
Royale > compris les bâtimens, les ga* 
ges des charges > les divers traitemens 
des perfonnes attachées à la Cour. 

2 S >700j000 liv> 

Et pour les mai- 
fons de Monfieur & 
de Madame > de Mon- 
fieur le Comte & de 
Madame la Comtefle 
d'Artois y dont il a fait 
un article féparé , v 8,040,000 

Ce qui fait pour le tout 33,740,000 

Les mêmes articles > 
dans le Compte effe&if, 

G 



^ 



J>8 
font enfemble la fonune 

de . 3^ ! n>°<5o 



Différence . a^ 1 7,000 

V ♦ • • • • m 

On ne voit pas dans le Compte rendu 
quels ont pu être les élémehs de l'éva- 
luation donnée par M. Necker aux dé- 
penfes de la maifon du Roi & de la Fa- 
mille Royale. Vraifemblablement il les 
a calculées d'après l'idée qu'il s'étoit 
Faite de l'économie qui pourroic réfulter 
de fon opération de réforme entreprife 
Tannée précédente. Mais il eft bien prouvé 
que cette idée étoit fort exagérée , & 
qu'il s'en faut de beaucoup que l'événe- 

f ^Ad^ ment a * c r ^P on dû à fes efpérances. Il 
;.iiiracion paroic même par les détails qu'il a don* 
c^, T. a iî n & au public des différentes dépenfes 
pige 4j 2. comprifes fous la dénomination de dépen- 
fes de la maifon du Roi , qu'il n'en étoit 
pas parfaitement inftruit, puifqu'il a été 
reconnu que fur le feul objet de la 
Chambre aux deniers > dont il a eftimé 
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que la dépenfe étoit réduite à environ 

800,000 liv. il s'eft trompé de 1,700,000 

liv. La démonftration de cette erreur fe 

trouve confignée dans un rapport fait 

au Bureau ' général* des dépenfes de la. 

maifon du Roi, le 14 Février 178;, 

qui fe trouvera ci-joint parmi les Pièces N0 v » 

Juftificatives. des Pièces 



La leâure de ce rapport difpenfera 
de plus grande explication fur les caufçs 
de la différence qui fe trouve entre les 
Articles VI & VII du Compte rendu ôd 
*ceux du Compte . effettif qui y corres- 
pondent. On fe contentera d'o.bferver 
que, malgré les augmentations de dé- 
penfes fur venues depuis , & occasionnais 
néceflairement par la naiflance de Mon- 
feigneuc le Dauphin, par celle de^M. le 
Duc de Normandie , âinfi que pour la 
maifon de M. le Duc de Berri , & quel* 7 
ques arrangemens relatifs à celle de la 
Reine , la fomme totale de ces articles 
n'eft encore * aujourd'hui que de ,?&.mjl- 

G 2 



Juftificati- 



J 



100 

lions i comme elle étoit en 178 1 ; qu'elle 
n'eft portée que fur ce pied ,' & même un 
peu au -deflbus , dans l'état que j'ai remis 
au Roi de la dépenfe ordinaire; qu'ainfi il 
y a eu fur cette partie une continuation 
d'économie prouvée par le fait / & non 
ce relâchement de principes y ces prêtent 
dues dijjipations que la calomnie eft tou- 
jours fûre de faire croire facilement, 
lors même qu'elle n'en peut fournir au- 
cune preuve j ni citer aucun exemple 
conftaté. 

Article XVI. < 

Dans le compte rendu , les intérêts 
offrais des anticipations ne font portés 
qu'à 5 y S oc^ooo liv. 

Pans le compte effec- 
tif Us le fcmt à . . 7,011,000 

Différence . i, $ 10,000 
Cest pour marcher toujours fur la 
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même ligne, & me tenir aux réfultats 
du compte effeâif , que je ne compte les 
intérêts & frais des anticipations qu'à 
7,01 1,000 liv. ; quoique , fuivant l'état 
des fervices de 1780, ils aient monté 
à 9*i ? 6/744 Kv., les anticipations étant 
alors de 130,1 68,000 liv. ,& quoique 
ces intérêts & frais fe foient néceffaire- 
ment élevés plus haut pour Tannée 1781, 
les anticipations ayant été de] 1 y o,y tf 0,000 
liv. 

Lorsqu'on recherche pourquoi le 
compte effe&if de 1781 n'a cependant 
porté ces mêmes frais qu'à une moin^ 
fomme, on en trouve réclaircifTemWI 
dans le bilan de 178a , dont je rapporte 
un extrait. On y voit que l'intérêt des N°. IX 
iyo millions 560 mille livres anticipés juftificath 
en 1781 , a réellement coûté plus de 9 ves * 
millions ; mais qu'on en a rejeté, fur l'an- 
née fuivante > uqe portion plus confidéra- 
ble que ne le font les rejets ordinaires 
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(*;. On trouve en effet, dans ce bilan 
de 1782, que les intérêts & frais d'anti- 
cipation pour les quartiers de Juillet & 
cfO&obre 178 1 formoient un objet de 
2j34-°% 000 liv. qu'on a repris dans la 
dépenfe de 1782, par article féparé de 
celui des intérêts & frais d'anticipations 
appartenant à cette même année 1782, 
Je ferois donc en droit de dire que les 
frais d'anticipation pour 178 1 ont monté 
à 9»3f ijooo liv. , par conféquent à 
3, 8^ 1,000 liv. audeflus de l'évaluation 
bornée par M. Necker à y, j 00,000 liv. 
J'y ferois d'autant plus fondé , que 

Éns un état remis au Roi par M, de 
euri au mois de. Juillet 1781 , où l'on 
fair connoître les erreurs de divers arti- 
cles du compte de M. Necker, on lit 
ce qui fuit : 



1 » 



( * ) On ne rejette ordinairement qu'un quartier 
.d'une année à l'autre : on en a rejeté dtux de 17&1 
for 178Z. 
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* Les Intérêts & frais cTatatîcîpatioti 

» n'ont été portée par M, Necker que 
» pour îrf 00,060 lîv. : cependant, véri- 
» fication faite de la même dépenfe en 
a> 1780, elle a excédé p millions : Ton 
» eft certain qu'elle fera plus confidéra- 
» ble en 1781 ». 

Mais préviens , & m'arrête unique- 
ment à l'énoncé du compte eflfe&if , qui 
ne porte ces frais qu'à 7,011,000 liv. 
Sur ce pied y il ne peut y avoir de con- 
teftation : car M. Necker lui - même , 
voulant répondre à ce reproche d'avoir 
porté trop bas les frais d'anticipation, 
convient qu'à l'époque ducdmpte rendu, 
ils revenoient à 6 pâur oent , la commif- 
Jîon comprijes&t comme au même endroit 
il énonce que les anticipations montaient 
alors à 1 \$ millions ( quoiqu'il foit 
confiant qu'elles montoient beaucoup 
.plus haut ) , il ea réfulte que , même 
fuivant fon calcul , elles «coûtoient 
7^140,000 l.jce qui excède de 1,540,00» 

G 4 
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J, là fomme à laquelle cet article eft fra- 
Jué dans fort compte rendu. Il y aurore 
donc de fon propre aveu, fur cet objet, 
une erreur encore un peu plus forte qt»c 
celle qui réfulte du compte effe&if. 

« 6 Cette allégation , dit M. Necker ; 
ne peut être vérifiée que par une multi- 
tude défaits dont je liai pu conjèrver la 
mémoire. 

La voilà conftatée par pièces. 

Il ajoute que les leyées extraordinai- 
res pour 1781 ayant du furpafjer de 
beaucoup les befoins de tannée , fon au- 
rait pu d'un moment à ? autre diminuer 
les anticipations s quil étoit donc rai- 
fonnable de ne les comprendre dans le 
compte rendu que pour le capital ordi- 
naire de 100 millions > lequel y à cinq éC 
demi pour cent) foi/oit 5 millions 500 
mille liv. 



n 



Estvce donc là une raifon ? — On ne 
pouvoit ignorer que 'les anticipations 
avoient été à 130 millions i58 mille liv. 
en 1780 : cependant on ne les compte 
qu'à 100 millions en Janvier 1781 ! 

On ne pouvoit pas prévoir alors quelle 
feroit la proportion entre les levées ex- 
traordinaires qui auroient lieu dans le 
courant de l'année > & les befoins de 
cette même année : • cependant on fup- 
pofe qu'il en réfultera de la diminution 
dans la maffe des anticipations , fur la- 
quelle y dans le fait ^ il y a eu beaucoup 
d'augmentation ! 

On convient que les frais étoient à fix 
pour cent : 6c cependant on ne les comp- 
te qu'à cinq & demi ! 

On nepafle que ; millions foooôo L 
pour ces frais : ôc dans l'année même oh 
l'on a écrit, ils ont monté au-delà de p 
millions ! 



/ 

/ 



\ 




\ 



106 
Enfin on croit tout fauver . en ditëtnt 
qu'on a voulu former l'état d'une année 
ordinaire : & cet état difproportionné } 
<qui ne fe rapporte à aucune époque y 
ne s'eft jamais réaiifé ! 

Article XXIL 



/ 



/ 



La dépenfe .relative aux loteries de 
1777 & de i78oneft portée, au compte 
rendu , qu'à . . . 3,000^000 liv. 

Cependant le fonds 
effeâifqu'il a fallu faire 
en 1781 pour l'objet 
de ces loteries a été dé 7^623,000 



«■^ 



Différence . 4.^2 3, 000 

Dans l'Appendix qui eft à la fin d 
Mémoire auquel je réponds , M. Nefcker 
s'eft fait robje&ïon qu'il y avoit à payer , 
en 17S1 , 4,^23^000 liv. pour* la loterie 
de 1777, par conféquent 1,625,000 liv. 
au - delà de la fomme à laquelle cet ar- 
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tkle eft réduit dans fon compte : mais 
il n'a point parlé des 4,170,000 liv. qti'il 
a fallu payer dans les premiers jours de 
Janvier 17S2 pour la loterie de 1780. La 
réunion de cette dernière fomme avec 
celle de 4,623,000 liv. y pflur la loterie 
de i777,devroit faire en dépenfe celle 
de 8,75)3,000 liv. , par conféquent 
y, 79 3,000 liv. de plus que ce qui eft 
porté au compte rendu. Il paroît cepen- 
dant que le fonds effectif qu'il a fallu 
faire en 1781 n'a été que de 7,62 3, 000 K, 
& la différence n'eft comptée que rela- 
tivement à cette fomme dans le tableau 
comparatif des deux comptes. 

M. Necker pourra obje&er que le 
paiement des 4,170,000 liv. pour la lo- 
terie de 1780, n'étant échu qu'en Janvier 
1782, ne devoit être compris pour au- 
cune portion dans la dépenfe de 1781 ; 
& cela eft vrai dans Tordre de la comp- 
tabilité : mais il eft certain que ce qui 
devoit être paytë le premier Janvier , n'a 
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pu l'être qu'avec des fonds raffemblés au 
moins dès la veille , & qu'ainfi la charge 
de ce paiement porte réellement fur Pan- 
ade précédente. L'échéance du premier 
Janvier fe confond néceflairement avec 
celle du deftiier Décembre précédent , 
quand il s'agit des moyens d'acquittement. 

Mais , dira-t-on , c'eft décharger Tan- 
née 1782 de partie d'une dépenfe qui 
lui appartient , & la reporter fur l'année 
1781 ,à qui elle n'appartient pas ? 

j » 

Je réponds que, dans l'année 1782 > il 
a fallu pareillement faire le fonds du paie- 
ment fixé au i €r Janvier 1783 de la mê- 
me fomme de 4,170,000 liv. pour la 
loterie de 1780; ôtque le rembourfe* 
ment de celle de 1777 ayant été, cette 
même année 1782 , de 5,075,000 1., elle 
a été encore bien plus chargée que 1 78 1 f 
puifque les paiemens de ces deux lote- 
ries lui ont coûté 1 0,24,5 ,000 liv. Da 
même en i783;demêmfe en 1784* 
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'Cette inégalité dans la quotité des 
rçmbourfemens prefcrits pour chaque 
année parles arrêts conftitutifs des deux 
loteries , eft le motif 5 ou plutôt le pré* 
texte dont M. Necker s'eft fervi pour ne 
pas porter ces rembourfemens en dé* 
penfe , & n y faire entrer que l'intérêt 
du capital Cette étrange métamorphosa , 
d'un' paiement exigible en un intérêt 
imaginaire n'a pu être adoptée dans le 
compte effe&if de Tannée 178 1 , où Ton 
a employé en dépenfe tous les fonda 
qu'il a été néceflaire de fe procurer dans 
le cours de cette année pour les befoins 
de l'Etat. 

Mais ce qui tranche toute difficulté , 
ai ce qui de voit naturellement fervir à 
évaluer le montant de la dépenfe dont il 
s'agit , comme on fait toutes les fois 
qu'on veut donner une mefure égale à 
une quotité variable , c'eft le calcul de 
l'année commune des dix fur lefquelles 
cette dépenfe fe trouvoic répartie fui- 
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i vant les difpofitions des Arrêts du Corv- 

leil. 
N° X On en trouvera le Tableau dans les 
des pièces Pièces Juftificatives ; &• on verra que , 
1 ^^ depuis & compris 1781 jufques en 
17^0 inclufivement , il reftoit à payer 
73,374,000 liv.; ce qui fait, pour Tan- 
née commune, 7, 3 74*000 liv., par con-, 
féquent 4, 374,000 liv. de plus que les 
trois millions auxquels cette dépenfe eft 
réduite dans le compte rendu , ce qui 
revient à peu-près à la différence réful- 
tante de l'Etat comparatif. * 

M* Necker obferve qvwl n'a point, 
diffimulé dans fon compte rendu , qu'il 
avoit fubftitué l'intérêt du capital aux 
rembourfemens ordonnés. Mais en con- 
venir , eft-ce le juftifier ? Pouvoit-ii y 
avoir un motif raifonnable pour mettre 
ce qui n'étoit pas , à la place de ce qui 
étoit , pour porter en compte une charge 
éternelle au lieu d'un rembourfement 
déterminé ? Réduire ain/i à moitié le 
montant d'une dépenfe , \ l'aide d'une 
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fiétion imaginaire , n était * ce pas in- 
duire en ^erreur quiconque auroit cru 
pouvoir établir A bilan de l'année, & fa 
confiance , fur de pareils calculs ? 

Tout le monde en fit Tobfervation 

r 

dans le tems ; 6c chacun remarqua , avec 
l'auteur d'un des écrits qui parurent alors, 
qu'au moyen de cette méthode de ne 
porter dans l'état de fa dépenfe que l'in- 
térêt dç ce qu'on doit payer, il feroit 
facile de la réduire à la vingtième partie 
de ce qu'elle feroit réellement , puifqu'il 
ne faudroit que mettre au lieu du mon- 
tant de chaque article , l'intérêt à $ pour 
cent , de la fomme à emprunter pour 
s'en acquitter. 

Mais, dit M. Necker, dès qu'on ex* 
plique de quelle manière on. a procédé, 
il n'y a rien à dire, Cétoit Pinftruclion Page?? 
des créanciers de rEtât , des capita* 
lijjes SC des prêteurs qiïon avoit en vue 
dans la publicité du Compte rendu ; SC 
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telle inftruction étoit complettt toutes le/ 
fois qu'il riy avoit rien de dijjtmulé , dé 
myfterieux dans la cvtnpofition des e'tatJ 
fui dévoient régler leur opinion. 

: Eh quoi! deux lignes qui ^annon- 
çoient feulement qu'à caufe de l'inégalité 
des fembourfemens * on fe bornoit à 
pajfer en dépenfe T intérêt de leur capi* 
ial y fuffifoient - elles donc pour avertit 
les créanciers de l'Etat , & les prêteurs , 
qu'ils ne dévoient pas compter fur la 
réalité des réfultats du tableau de fitua* 
tion qu'on leur préfentoit f Frappés de 
Ces réfultats avantageux , bien plus que 
de la petite note interlinéaire où Ton 
prét*efld qu'ils ont dû trouver une inflruc* 
iion complette , ont-ils dû fpenfer qu'on 
prenoit de pareilles tournures pour faire 
éclipfer une partie de la dépenfe, afin 
dé trouver un excédent dans les reve- 
nus f Et s'ils ont dû le penfer d'après 
cette note , que dévenok l'intention du 
compte rendaf 

J'At 



Tu procédé fore différemment datif 
les comptes que j'ai préfentés au Roi fie 
à la Nation y pour faire connoître la véri- . 
table (ituation des finances. Loin de faire 
clifparoître la hauteur des rembourfe» 
mens aflignés à des' époques fixes , j'ai 
confidéré qu'une charge qui devoit durer 
encore dix ans , & qui y dans le période 
de fon extinâion fucceflive , pouvoit fe 
reproduire , du moins en partie , par l'ef- 
fet de nouveau» befoins , devoit être 
mife au rang des dépenfes annuelles ; & 
qu'il valoit mieux réferver à l'Etat la re£* 
fgurce future de fon extinction, que de 
la préfenter comme aâuelle aux créan- 
ciers & aux prêteurs , quand elle écoit 
encore fi éloignée. J'ai fuivi ainfi la mé- 
thode fondée fur le Principe IV. Aurois-v 
je mieux fait de ne compter que l'inté- 
rêt du capital de ces rembourfemens ? 
C'eft au public , & fur-tout aux capita- 
liftes prêteurs , à juger fi le parti que j'ai 
préféré n'eft pas le plus jufte ? le plus 
franc } le plus loyal, f 

* , H* 
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ÀUKLE XLIX. 

» « • 

* Les dépenfes imprévues font réduites/ 

dans le compte rendu , à . .3,000.000 f* 

» * • • ...... 

. Suivant le compte effeûif 
elles 'ont monté à . . • .9,881,000 

^— ^^— ■ ■ m 

Différence •, . », d,88i,ooo ; 

Pag. ico Ce nefly dit M, Necker , que gradutf- 
Jhwc r ° lement SC par la perfeSjon de Tordre que 
je. me fuis cru caaorifé à évaluer ç$s dé-, 
penfes à une Jbmme fi modique. 

•v # 

Pag. n$ Cet article , dit il ailleurs , efl fufçepti^ 
top. II de ble de grands écarts , félon les hommes 

trationdes & félon les circonfiances ; car c y e/l-lâ 

Finances, que peuvent fe ranger & C acquit des de t- 

s tes des Princes ou des grands Sei0turs r 

4C les gratifications èC les fêtes SC les~ 

bâtimens extraordinaires f êC tous, les 

facrifices de libéralité , de profufion , de 

négligence 9 & de n%al-adreffe% • 

Ce. o'eft pas la feifle occafion où Fort 
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r vu M. Necker s'exalter aux dépens detf 
Àdminiftratcurs qui l'ont précédé ou 
fuivi. Il eft certain que tous ont porté 
dans leurs états y Farticle des dépenfes 
imprévues & extraordinaires à environ 
10 millions ; c'eft la mefure quW lui a 
rou jours donnée, & fduvent elle «a été 
infuffifante : je crois même qu'il ne feroic 
pas- impofiîble de prouver qtifefle n'a paa 
été moins étendue fous Fadfnhriftration <fet 
M. Necker que fous toutes les autres ; il 
devroit être facile de le vérifier par le re» 
cours aux états de fituation dé foii tems : 
mais, comme je Tai dé]k ofrfervé, ces 
états manquent entièrement v& il né s'en 
cft pas trouvé un ferai au dépôt du Coft* 
trôle général pour l'efpace de 1777 à 
178 1. Je n'en pénètre pas la raifon ; & jef 
me borne à foutenir , fans craindre d'être 
contré\fit par aucune des pef fonnès ver- 
iiées dans 1 adminiftration , ' que Tarticlc' 
des dépenfes imprévues ou extraôrdinai- 1 
ks a toujours été' compté peut environ' 
io millions ; fans qu'art en doive con- 
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dure que ni les prédécefTeurs de TS/L 
Necker , ni lui y ni fes fucceffeurs , y 
aient fait entrer ce qu'il appelle desjacri- 
ficçs de libéralité , de profu/lon , de négli- 
gence y ou de mal-adrejje , fans qu'ils 
aient > comme il le dit au même para- 
Pag- 5 I(5 5 ra P& c > imaginé qù une part de la for-* 

dri'Admi tune ^ l ^ tat PU* ^ tre employée^ à leur 
nîftration valoir des remercîmens > à leur procu- 

rtr des amis cC des protecteurs. 



ces. 



" Toutes ces infinuations dénigrantes 
portent fur la fuppofition que la réferve 
deftinée aux objets imprévus, peut n'être 
qu'un moyen de faciliter des dép en fes 
abuftves. Mais c'eft en donner une très- 
faufle idée : car ii eft de fait , & les Comp- 
tes le constatent , que les dépenfes qui 
abforbent chaque année ce fonds de pré- 
caution, & qui l'ont toujours fait, regar- 
der comme néceffaire, font relatives , 
foit au fervice du Roi, fok au foulage- 
ment de fes peuples, & fubordonnées, 
comme toutes les autres , aux règles de la 
comptabilité. 
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Les cas fortuits en tout genre \ les 
malheurs de toute efpèce , /es dérange- 
mens de faifons , les incidena politiques, 
les emprunts éventuels , tout ce qui fort 
de Tordre ordinaire , coût ce qui ne peut 
être claffé dans les dépenfes annuelles, 
enfin tout ce qui n eft qu'accidentel 6c 
momentané , entre dans la compofitiofl 
de cet article, dont les détails- font muL* 
-cipliés à l'infini. 

» ... ....... . -_ ... r-m . ■ - » 

• T ? 

Un particulier qui voudrait formeç 
tin projet exa£fc de fa dépenfe ,. le pour- 
xoit-il fans y comprendre pour les ot*- 
jets imprévus une fomme quelconque 2 
&• cette fomme la trouveroit-on ex- 
ceffive,fi elle n'étoit que le cinquantiè- 
me du tout ? Comment donc s'étonne- 
roit-ôn , comment ne trôuveroït-on pas 
indifpenfable qu'il y eût environ dix 
millions réfervés pour les dépenfes. im- 
prévues & extraordinaires , dans ua 
Royaume dont la dépenfe ordinaire &; 

H } ■ 




annuelle furpatfe cinq cens millions (i)? 

> . . . • 

Ijêqere& Différences sur plusieurs 

Articles , 
Tant en plus qiien moins. ! . 

% ; 

| ' . . . • ' ■ . \ t . . . .J 

Je rv entrerai dans aucun détail fut las 

4 

«rjjçles-it l'égard defquetalçs différences 
enrre les deux comptes font peu impox-» 
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(i) P. S.. Je ne faurois changer de façon, de pen- 
fer fur cet "objet j quoique depuis ce que ^eriai'dit, 
fatehrdaRSrle difepurs prononeé par M. le Carde 
deScçauk^à la féance du in Novembre dernier; 
flu'a.u nombre des réduction* économique* dont d 
donne le détail, on a compté celle de neuf millions 
rtirckckts de l'article des dépenfes imprévues. Rètrtfh- 
cher fur Tifnprévu ! — - J'avoue que je ne lé con- 
çois pas: Il feroit fort heureux qu'on pût retran- 
cher beaucoup fur l'intempérie des faifons > fur . leç 
calamités accidentelles y fur les circonftarices inquié- 
tantes qui d'un moment à l'autre peuvent exiger 
des (uFcrolts de précautions '& de dépends : mais 
parque la volonté de l'hoiqsit ne peut commandes 
aux événemens , Ta prévoyance doit s'y plier > 6^ 
une longue expérience a prouvé , que fi les différen- 
tes cau/cs qui concourent à former le chapitre des 
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tantes. On verra en y jetant les veux 
qu'il y- éri à neur dfe cer v genre y- r dont 
les différences cn-pluî^dans l'effedif, 
font enfemble lafommede 1^881,000 1. 
& cinq auttés d«nties*difté- -"- •*• 

reftces éti «èins» , étante xéur* r ^ A 
niés , fonrià fomme de .•*;*, ^rajâcd 
Erffôrte qùe% cot^ehfalSdÀ ' - ^ ^ 
faite- fruioridfirrence > H r^fter 
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unfe différente en moins tfe <$2p j6ot> 

< - -, » ^ • * * > • » 

Lacfùelte îlteft-jufte de tetrancKef du 
tot^i. des différences en plus qui fe trou* 
vent dans les ay tf es artipl&s de dépendît 
compte effeaif ^ ^CDrtîpajr^ aux aràck* 
corre/pondansfdji cgp^çe jrépdu* --..-: 

dcpcnfes imprévuef font ifiitrtinehr -Variibfes ' V ; Iebt 

réfufe&cn'ç* ^ft pas moins, certaio , .qu'il fatpatf* 
m i m t p rcfquc co ujuurs le fonds .qu'il tf/t d'ufage ^d'y 
dcftinei*. <- : - v - .\u r ) . 

*^ _ s.. «■ - — »-» ". - '* * ** * * 
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Récapitulation des Différences fur la 

Dépenfe. 



* > 



Article III* ; » i jjtfpf jooo 1. 

Article V*. .• » « ?&?QOjOOo 

Article VI, • . f 4,000,000 

Article VII & VIII, .*>£* 7,000 

Article XY.L • • • . *>£* *>*?Q? 
"Article XXIJ. ... 4,6:23^003 , , 

î( ; Article* XJJX, > . 6$ 8/^000 - 

2p,83 7,000 
Sur* quoi il faut déduire , 
comftié il eft dk <&dfcffufr , 
pour la différence en 

moins réfultantLdeia corn- „ 

» 

penfation des petits ar- •, 

ticles ♦ . • • . 6sp,ooo 



**■*■« 



Total des différences 

•* 

en plus , fur les dépenfes 2^,208,000 

Pour plus grande clarté, & afin 
de foulager l'attention des leâeurs , déjà 
fatiguée fans douce par cette froide & 
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jàftidiçufe dtfcufl&on de calculs , je vais 
rapprocher dans un réfumé général les 
exagérations de recette & les atténua- 
tions de dépenfe ci-deffus annotées , 
en caraâérifant chaque erreur fuivant 
fa caufe. 

kÉSUMÉ GÉNÉRAL, 

* * 

r 

Exagérations de Récette. 

i 

Art. I. Erreur fur le produit des recettes géné- 
rales des finances, conftatée tant par 
le compte de la recette effeâive que 
. par les fou mi (fions des Receveurs- Gé* 
nëraûx , & par là néceffité où Ton a 
été de remplacer en 1 7 8 2 , des deniers 
du Tréfor-Royal > ce qu'il y avoit eu 
de trop tiré en refcriptioas pendant 
. , l'année 1 781. . . . 10,777,0001. 
Art. II. Trop compté dû vertement 
de la ferme générale au 
t Tréfor Royal, pour na-. 

io,777^ooe 



• 



• l t 



• • » • r % & Jt «* » »» 

'&* T autre j> an. i0.777,ooo L 

voir pas prélevé toutes les ' " * 
; ttédu&ions portées en Té- 
' tat remis aux fermiçrSgé- 
néraux. . ." . . . .4^21,000 
Art. m. Emploi caduc du produit 
des droits . du domaine 
d'Occident en non- valeur 
pendant la guerre. . . . 4,100,000 
• Articles Légères différences en moins 
, fur plusieurs .articles réu- _ y 

nis. déduâion faite de plu- 
fieurs petites /différences ! 
en plus fur Vautres àtti- k 
clés.,. ... . \ . . ,. * 260,000 
Art. X. Supposition* d*une recette/ 
qui a voit été annullée. 
pour huit ans paç un rà-,' 
' "chat dont oh avoic tou-". 
* chéle prix. . . v '. . i>*iJ>ooo 
Art. XX. Répartition Chimérique par, l 

années , d'un don gratuiç ' 
confommé en une feule. .5,400,000 

a*/73> 000 



Article Imputation prématurée de 
XXIII. la parc du Roi dans le bé- 
néfice éventuel des fer- 
» miers-générauXé . • ♦ 1,200^060 

Article Excès dans l'évaluation 
' préfumée du produit *de 

la* Loterie Royale. • . . pf 4,000 
j^àyif Epiploi devenu nul d'une 

contribution dont la ville * 

de Paris a été déchargée. . 204,000 
x Arti clc Recette fi£Uve & fans objet, 

pour ^intérêt d'effets pu- 
blics rentrés précédem- 
ment au Tréfor*Royal. . 290,000 

" — * 

Total. . . * » . 27,32 i/)oo 

Atténuations de Dépènfe. 



Art. III. Erreur étonnante fur Vêtit 
des fonds deftinés à l'Ar- 
tillerie & au Génie , prou* 
vée par les états même 



c - &€ F autre part* . . i?,j2i,ooojU 

rffiijnés du Département 
de la Guerre. . . . j,tf 07,000 

Art. V. Eftimatïon beaucoup trop 

r foible , $c reconnue telle 

dans les ouvragés même 

. de M. Necker , des fonds 

< ♦• . ordinaires du Départe- 
ment de la Marine. . « 6,800,000 

Art, VI. Difcord.ance de la fohime 

portée pour la dépenfe 
des affaires étrangères , 
avec celle résultante des 
états de ce Département. 4,000,000 

vff «cl* Méprife fur la dépenfe de, la 

Vffl. Maifon du Roi ; vérifiée 

, au Bureau de$ Cbmmiflai- 

res de. Sa Majefté pour 

cet objet. . . . . " • 2,417,000 

Article Calcul eçrorié des frais d'an- 
XVI# ticipation, thème en ne 

les comptant que d'après 
le| dotwées de Moniteur . 

44,145,000 
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Ci-contre 44, 143,000 

Nçcker. • ; .. 1,711*000 
^Article Subftitution illufoire & évi* 

demmeûtiaadmiflibied'in- : 

. térêc perpétuel & fuppo- 
fé , au lieu de rembourfe- - 

mens prefcrks à époques fi- 

xes. . . • 4, £2 3,000 

XLlX îclC R^dudion imaginaire , & 

qui fer oit plutôt impré- 
voyance qu'économie , 
fur le fonHs de réferye des- 
tiné aux dépenfes extraor- 
dinaires. . • . tf, 8 8 1,000 



Somme totale. • . J7> 178,00* 
À déduire pour les diffé- 
rences en moins , qui fur- 
paflentles différences en 
plus de divers petits arti- 
cles , comme il a été pré- 
cédemment obfervé. .. , 629,000 



La différence réelle en- 



; 
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pouffer loin de moi ces évaluations va- 
gues , ces eftimations variables & incer- 
taines , ces manières de compofer fur le 
taux du déficit , que je n'ai jamais em- 
ployées y & qu'on trouve dans tous les 
écrits où Ton a voulu traiter cet objet ; 
comme fi un point qui doit être fixé 
par des calculs authentiques, étoit fuf- 
ceptible de pareilles vacillations. 

Quelles idées peut-on fe former de 
ta fituation de nos finances , quels juge- 
mens peut-on affeoir fur la hauteur du 
déficit 9 lorfque M. Necker > après m'a- 
voir fait dire d'abord , que le déficit $ à 
f époque de fa retraite > étoit de cinquante* 
fix millions , & enfuite que par d'autres 
calculs ilfe trouverait être de foixante 
SC dix à foixante-on%e millions , finit 
par prendre foixante millions pour ré- 
fultat\ lorfque d'un autre coté, le dis- 
cours de clôture de l'Affemblée des No* 
éables , annonce comme fruit de leur exa- 
men pénible , que quelques bureaux ont 

porté 
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porté le déficit aÛùel entre rjo SC 140 

millions , que quelques-uns Pont porté 

encore plus haut > SC que le terme moyen 

de leurs recherches peut itre fixé à 1 4,0 

millions ; lorfqu'enfin chacun des étri* 

vains à qui il a plu de communiquer atf 

public leurs prétendues connoiiTances 

£ir ce fujet y à compofé à fa guife 3 des 

comptes' rendus , & des-tableaux de fitua* 

tion depuis 1770 jufqu'à préfenc , lef- 

quels différent fi prodigieufement les uns 

des autres , qu'on à peine à croire qu'ils 

fe rapportent au même pays , & que pa- 

reiis rêves aient pu être tous enfaptés 

dans la même circonftance (*)è 

(*) Suivant un de ces auteurs > lorfque M. l'Ab- 
bé Terray tfi forti du Miniftire il y avoit , au Heu d'un 
déficit, un excédent de 14 millions 326 mille 718 /. ; 
il n'y avoit ï l'époque du compte de M. de Clugny 
aucun déficit j M. Nccker par fts propres calculs ff 
feroit montré lui-même en déficit di 30 millions , & 
cet adminiftrateur feroit tombé dans une erreur que 
j'anrois encore aggravée en prenant pour réel un défi* 
cit fiâif. ( Lettre a M. le Duc de *** , page il , 



•4 



On ne fauroit m'imputer ces varia- 
tions. Il n'y en a eu ni dans mes paroles 
ni dans mes écrits. Puiffe celui- ci fervir 
à débrouiller ce cahos de calculs oppo- 
fés , qui n'eft pas le moindre inconvénient 
des débats fur les comptes de finances y 
fuite naturelle de leur publicité ! Il p'y a 
rien d'indéterminé dans ce que j'ai avan- 



Suivant un autre ouvrage qui eft rempli de bons 
principes & de faux calculs • le déficit était de fx 
millions frilcment en 177J ; il étoit de plus de 30 en 
1781 j & il ne ferait aujourd'hui que de 70 millions* 

( Libération de la Dette Nationale , troifième partie , 
pages ji,6f , 146.) 

Dans les remontrances d'un Parlement , où l'on 
paroit avoir adopté les calculs d'un libelle qui venoit 
d'être publié , on a été jufqu'l dire q*** mon entrée 
dans le miniftere , U recette excédait la dépenfe de 3 j 
millions. 

Enfin les papiers Ànglois viennent de rapporter 
tm nouveau tableau envoyé de Paris , où » après 
avoir préfenté des excédeos de recette , tels qu'on 
a voulu les imaginer , depuis le commencement du 
régné jufqu'aux derniers rems de mon adminift ra- 
tion 4 on les fait fubhemeur fe mçtamorphofer en 
un déficit de 140 millions. 
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cé 9 parce que je n'ai rien avancé qui ne 
fut conftâté fur pièces , rien dont je né 
puifle préfenter les renfeignemens jufti- 
ficatifc. Je vais en continuer l'expofé » 
& pour que tous les points auxquels îte 
fe rapportent , demeurent établis avec 
toute la précifion que je leur ai donnée; 
pour qu'ils foient à l'abri de toute équi- 
voque y je crois devoir mettre ici foub 
les yeux du public , l'état progreflif du 
déficit depuis-le commencement du règne 
jufqu'à préfent > tel que je l'ai préfenté au 
Roi y & tel qu'il réfulte des comptes fie 
pièces originales que j'ai eus en mains. 
J'efpère qu'il paroîtra mériter plus de 
confiance que ces tableaux imaginaires 
qui fe multipliant de jour en jour, & 
s'introdui(ant jufques dans les gazettes , 
ne peuvent qu'embrouiller toutes les 
. idées. La difcuflïon conmdi&oire > puif- 
qu'il faut qu'il y en ait une y ne paroît 
devoir être qu'entre M. Necker & moi. 
La pofition où nous nous fommes trou- 
vés l'un & l'autre > nous rend compécens 

la 
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pour la traiter en eonnoiÏÏance de caulê» 
Ceux qui , n'ayant pu avoiT les mêmes 
moyens de puifer dans les fources > n'en 
font que plus affirmatifs dans les réfultats 
qu'ils publient , s'érigeanx eux-mêmes 
en juges de ce qui eft how de la portée de 
leur vue , ne peuvent être regardés dans 
cette queftion , que comme des intrus 
peu dignes d'être crus fur parole. 

ÉTAT PROGRESSIF 
du DÉFICIT. 

PREMIÈRE ÉPOQUE. 

1774* 
Commencement du Règne. 

Déficit ; ; . £0 millions. 

C'est en 1774 que le Roi eft monté 
fur le trône ; & c'eft en parlant de cette 
même année 1774 > î ue Ï& dît à TAf; 
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(emblée des Notables que le déficit était 
alors de 40 millions. Je me fuis fait re~* 
préfenter l'état général des recettes & 
dépenfes que M. l'Abbé Terray avoic 
lait faire avec beaucoup de foin à cette 
époque. Le réfumé qui le termine fera 
imprimé à la fuite de cet écrit. La N°.XII 
colonne des recettes n'y préfente que j u fti^! $ 
le revenu difporiibie verfé au Tréfor *«• 
Royal; mais le Compte général corn- 
prenoit tout; & étoit accompagné dç 
tous les détails néte/Taires pour faire 
connoitre la nature & le montant des 
dédudions prélevées fur chaque ar-> 

* 
Par la balance, de ce. compte il refaite 

un déficit de 27,818,44.5 liv. Mais lç 
Compte effèôif de la même année prou- 
ve qu'il a été beaucoup plus çonfidér 
rable; 
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(*} M. Le Clerc , qui étoit alors premier Coow 
çû$ it£ Financçs^ en * confcrvé les doublât 
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i*. En ce que les dépenfes de fer-* 
traordinaire des Guerres , qui n avoienc 
été employées que pour 60 millions , 
ont monté à 63,400,000 liv. ; 

a°. En ce que celles de la Marine , 
qui n'étoient portées qu'à trente millions, 
ont été à trente trois. 

S °. En ce que celles des affaires étran- 
gères , qui n'étoient comprifes dans cet 
état que fur le pied de 8 millions , ont 
été de 10 millions y 00 mille livres. 

4°. En ce que les'penfions du Tré- 
for- Royal , qui ' n'y étoiânt comptées 
qu'à fix millions 500 mille 1. ont coûté 
cette même année 10 millions. 

m 

Ces augmentations font enfemble la 
fomme dé • . 12,4.00,000 liv. 

Laquelle ajoutéç au 
déficit de . . • 27,818,44; 

L'a fait monter 
pour 1 774 (*) à . 40,2 1 8,44 j 
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(*) Je oc me fois pas wéprfe d'année ; comme 
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- M. l'Abbé Terrày , ayant ceffé d'ê- 
tre chargé de l'adminiftration des finan- 
ces dès le mois de Septembre 177*, na 
point été dans le cas de former un compte 
en règle pour 177J : il avoit feulement 
préfenté au Roi fes apperçus fur l'avenir; 
& c efl l'objet du mémoire fouvent cité 
qu'on a pris l'kabitude d'appeler le compte 



Ta ïiippofé M, Serpaud dans fes Lettres à M. le 
Duc- Ht *** s je fais fort bien que le dernier mé- 
moire qu'ait remis au Roi M. l'Abbé Terray, deux 
ou trois mois ayant fa fortie du minîftère , (e rap- 
porte à la fituation de 1775 : mais ce n'eft pas fur 
celui -1A que j^ai établi le déficit de 17745 c'eft fur 
celui qui avoit été préfenté antérieurement par M* 
l'Abbé Terray , & qui étoit accompagné de tous 
les états nécefTaires pour former le tilan de 1774* 
Sa fortie dit sniniftère a prévenu le temps où il de- 
voit y fuivant Tufage * donner pareillement un eut 
précis de fituation pour Tannée fuivante. Il n'a pu 
qu'annoncer , comme il a fait 3 dans fon mémoire 
du mois de Juin , ce qu'il avoit lieu de prévoir pour 
1 77ï* ! 77^ & ! 777- Mais ' e compte, proprement 
dit , de 1775 , n'a été formé & remis au Roi qu'à 
la fin de 1774 par M. Turgot , qui avoit fuccédé à 
T Abbé Terray au mois 4e Septembre. 
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reftdu de x l'Àbbé Terray ; quoiqu'il ne 

Toit qu'une expofition raifonnée des ac- 
croiffemens que la recette avoit reçus de- 
puis 1772 , de ceux dont elle paroiflcôt 
fufceptible jufquos 6c compris 1777, des 
moyens de la rapprocher de la dépenfe y 
& de la néceflité de faire des rédu&ions 
'dans les différens départemens. On y lit 
que le bon prix du bail des fermes , qui 
venoit d'être renouvelle , t augmentation 
-fur les recettes générales , &• celles dépita 
Jieurs autres parties > élèveraient la re- 
cette pou,p tannée 177$ £210 millions > 
les déduâions prélevées. Elle n'étoit que 
de 1 9 6y$ 01 , y y 7 f en l'année 1 774 , quand 
le mémoire fut préfenté ; ainfi Taugmen^ 
jfation fut dç 1 2^02,983 i & comme le 
déficit devoit diminuer à concurrence de 
la même fomme , on auroit pu en con- 
clure qu'il &oit d'environ *Ç millions ça 
111 ^ 

A.u lieu de tirer cette conféquenoe du 
mémoire de M. VAblré Terjray , ceux qi£ 
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*>nt voulu y trouver les élémens <£un 
compte en forme, & qui fe font même 

efforcés de réduire en tableaux figurés le 
petit nombre d'articles & les réfultats gé- 
néraux qui s'y trouvent énoncés , ont fait 
éclipfer prefque tout le déficit y & fe font 
ibndés fur ce que M. l'Abbé Terray fem- 
-ble foire entendre dans ce même mé- 
moire , qu'au moyen des ceffations de 
charges ,que par une faufle dénomination 
il avoir annoncées comme accroiflemeris 
de revenus pendant les années 1 77 y, 1 77^ 
& l 777 y la recette ne leroit plus infé- 
rieure à la dépenfe que de flx millions, 
dans le cas où il n'obtiendroit pas une ré- 
duction de pareille fomme fur le fond du 
Département de la Guerre. 

* * • • 

Mais premièrement cette phrafo , 
qu'on a rapportée au prétendu compte de 
l'année 1775 , neft applicable quà l'an- 
née 1778. 

Secondement, on voit clairement 
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que M. l'Abbé Terray , foit pour donner 
une idée avancageufe de Ton adminiftra* 
tion y foit pour décider le Roi aux re- 
tranchemens qu'il croyoit faifables fur les 
dépar temens , les avoic d'avance comptés 
comme réalifés ; puifqu au lieu d'élever au 
taux de l'efFe&if de 1774 les articles de 
dépenfe qui avoient excédé Ton évalua- 
tion y il les rabaiflfe encore de fept millions 
pour 1 77 y y en ne portant la Guerre qu'à 
5 6 millions y & la Marine à 27 ; tandis que 
dans l'état de 1774, l'une étoit à 60 mil- 
lions y l'autre à 3© ; & qu'en réalité , la 
dépenfe de l'une avoit été de 6$ mil- 
lions , & celle de l'autre à 3 3 , en cette 
même année 1774. 

Dans le fait , loin qu'il y ait eu de la 
diminution fur les fonds des Départe- 
mens , l'année fuivante , il paroît qu'on 
trouva néceflaire d'accorder un fttpplé- 
ment de fonds à celui de la Marinç. Les 
ï 3 millions d'augmentation de revenu fu- 
ient y pour la plus grande partie y abfor- 
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bés y tant par ce fupplément 3 que pat 

la dépenfe du Sacre , par celle du ma- 
riage de Madame Clotilde $ par celle 
de l'émeute des grains , & autres ex- 
traordinaires : en forte que le déficit au- 
quel M. Turgot eut à pourvoir en 177; , 
ne fut guères moindre qu'il n'avôit été 
en 1774. Je ne m'arrêterai pas à Pad- 
miniftration de ce Magjftrat refpeâable , 
qu on ne peut juger que par le mérite des 
projets qu'il n'eut pas le temps d'exé* 
cuter ; 6c je pafle à la féconde époque - % 
que je prends au moment où M. Necker 
fut chargé de l'adimniftration des finances» 

SECONDE ÉPOQUE. 

1775. 

Tin de V adminiftradon de M, de 

Clugny. 

Déficit . . 37,000,000 liv. 

Ce n'eft ni par obftination ^ ni par be* 



vv- 



140 
loin , que je peHÏfte à fouteqiÊ pour cette 
époque , comme pour la précédente , 
l'exaâitude de ce que j'ai avancé dans 
mon Difcours à FAffemblée dès Notables 
Quoique ma preuve fur l'état du déficit 
en 1781 , ne dépende aucunement de ce 
quil étoit,fo:t en 1774, foit en 1776, 
7*aï à cœur de faire voir que je n'ai rien 
dit légèrement devant une affemblée auflî 
augufte; fie dVrtteurs cette efpèce de gé- 
néalogie du déficit ayant été altérée & dé- 
figurée dans plufieurs écrits publics y qui 
(ont autant de four ces d'erreurs > il me pa- 
roît utile de la rétablir fuivant la vérité. 

N* xm. Cbst dans cette vue que je reviens 

juftificad S *" r * e com Vtz de M. de Clugny pour Tan- 
ve$. née 177(5" , lequel ie trouvera imprimé à la 

fuite eje cet écrit* Ce même compte fut dif- 

cuté dans îe temps par M. Necker , dont 

les obfervations • me fetviront de guide 

pour xeconnoître quel étoit en réalité le. 

montant du déficit annuel à cette époque* 

J'employerai fes propres, exprefîion?* 
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l'Etat des Depenfes êC des Revenus Menu* 

K n , ., . r rc du mois 

de Sa Majejté que foi fous les yeux de Juillet 

( M, Necker parle de celui ci -joint ) > J^s à m. 
fait monter le déficit à 24 millions , dc Mau " 
fans les depenfes. extraordinaires de la 

Marine portées à 1 y millions y ci £#t 
^/îzi/ 39 millions y en les comprenant î 

mais ces depenfes extraordinaires étant 
. 4?/z partie, applicables d dés objets arriérés 

ou momentanés , 0/2 /ze />«*/ /« comprenr 

drejen entier dans l'état annuel & confiant 

des depenfes. D'un autre côté y il ne pa- 

roît pas qiion doive Je flatter que les 5 H 

millions de depenfes ordinaires convenus 

pour la Marine y 6C portés dans l'état des 
finances f ne foient excédés y du moins 

pendant quelques années* Ainji y pour 

. ne point aller en avant fur de jaujfes 

efpérances qui ont continuellement jait 

négliger les moyens de pour\ oir efficace- 
ment aux bejoins y je pajferai les dé<- 

penjes ordinaires de la Marine pour 35, 

au lieu de 32 millions ce qui fer oit 

3 udllibns à ajouter au déficit annuel des 
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finances ySC le porterait à 27 millions y 

au lieu de 24. 

> 

M. Necker y après avoir enfuite éta- 
bli la néceffité d'avoir un excédent an- 
nuel de 10 millions pour fe procurer l'é- 
tendue de crédit néceiTatre, conclut ainfi: 
C'efl donc trente -Jèpt millions SC non 
vingt fitpt qu y U faut trouver y /oit par la 
recette y /bit par la dépenfe* 

Voila ce qui m'a fade dire qu'il avoit 
lui-même ejlimé le déficit à 37 millions. 
J'ai cru pouvoir > dans renonciation ra- 
pide d'un difeours , coiqprendre fous Une 
même dénomination ce qu'il avoit réduit 
à un feul tout. Avec quelle amertume 
M. Necker s'eftrrecrié à ce fu jet ! Je ne ré- 
pondrai point à fes reproches ; je ne me 
défendrai pas fur Fexa&itude rigoureufe 
d'une expreflion indifférente ; 6c je laifle à 
juger quel petit être le tort d'avoir appelé 
eftipiation du déficit , l'appréciation de ce 
qu il falloit trouver y par conséquent de ce 
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qui manquait » pour le bon état dçs finan- 
ces : mais quoi qu'on puifle dire fur le 
mot , je vais prouver 3 par M. Necker lui- 
même y que le fond de la propofition 
étoit jufte & vrai > c eft-à-dire , que le dé- 
ficit annuel étoit réellement de 37 mil- 
lions en 1776. 

« 

On vient de voir que s'il eit porté à 
3P millions par la dernière ligne du 
compte de M. de Clugny, c'eft en y com- 
prenant 1 y millions d'extraordinaire y lef- ~ 
quels M. Necker a jugé pe devoir entrer 
qu'à concurrence de trois dans l'état de 
fituation ordinaire ; ce qui lui a paru alors 
élever le déficit de 24 millions à 27. Mais 
depuis , dans la brochure qu'il a fait pu- 
blier au moment de ma démiflion > au cha- 
pitre où il fait l'énumération de fes amé- 
liorations , il obferve que l'on avoit porté P a B c$ f * 
trop bas dans le Compte de M. de Clugny , 
teflimation des penfions alors divifées 
dans une multitude de çaiffes , de même 
que les dépenfes de la mai/on du Roi > SC 
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t extraordinaire des Guerres. Jl évalua 
j . va ces articles erronés > avec quelques aug- 

mentations modiques de dépenfe furvenues 
dans les années fuiyantes y à quinze mil* 
lions. De ces quinze millions 5 que cinq 
foient appliqués aux modiques accroifle- 
mens de dépenfes , 6c dix aux articles por- 
tés trop bas ; voilà le déficit de M. de Ciu* 
gny à 37 millions y fuivant M. Necker lui- 
même. ! 

> 

i 

Il l'ed aufîi fuivant la réalité; & ce 
n*eft point au hafard que j'ajoute 10 mil* 
lions pour les articles de dépenfe que 
M. de Clugny avoit comptés au-deffous 
de ce qu'ils étoient. 

En effet > i°. l'article des penfions 
n'eft dans fon compte , qu'à 9,74$ 1 S 3 3 !•* 
y compris les penfions de la Guerre & 
de la Marine, lefquelles y entrent pour. 
7,280,000 liv. Or il eft conftaté que d^r 
l 77S y comme je lai dit ci-dôflus, les 
penfions payées au Tréfor Royal alloienc 

dijà 
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3é]à à dîx mîHîonis , fans qiie les penfîoriS 
militaires y fuflent comprifes' ; & l'on nfe 
doit pas en être étonné > lorsqu'on trouve 
la malfe de toutes ces penfions réunies 
portée à 28 millions > cinq ans après y dans 
le Compte rendu par Mi Necker* îlylk 
donc fur cet article > er- 
ïreur de (*) > l S)Si3A 6 1^ 

2 . L'extraordinaire 
des Guerres a monté à 
trois millions au-deflus 
des ^4 pour lefquels lé 
compte de M> de Glugny 
î a porté dans la fom me 

Comprend l'Artillerie & 
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(*) Cette fomme de f fa 1*467. c ^ * a différence 
tjuï fe trouve entre 10,000,000 de penfions ; norl 
torfipri* celles dé là Guerre & de la Marine 4 &ce 
qui refte dé cette fomme de 9,746,000, fouftradtiort 
faite de celle de 5,280,000 pour ces penfions mili- 
taires qu'on a fait entrer mal-à-prdpôs dans le total déi 
Reniions payées alors au Tréfor Royal. 
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Ci-contre ?>J3i>4$7Klu 
le Génie > la Maifon mi* 
litaire du Roi , les Ma- 
réchauffées , Marches 
des Troupes > Tranf- 
f>prtg, &c. , ci • . ?, 000,00» 

3°. L'article de la 
Maifon du Roi étoit 
porté trop bas d'envi*- 
ron . 900,000 

4°. Celui des Rentes 
viagères de « • 600,000 



' »» !■ 



Total à joindre aux 
37 millions de déficit • iOjÇ'l 3*467 



■^^ 



Donc j'ai eu raifon d'eftimer à 37 mil- 
lions le déficit pour l'époque de 1 77 tf. 

• * 
Cette vérité n auroit pas du bleflçr 

M. Necker : elle eft plutôt pour lui que 

contre lui; puifque, comme je l'ai fait 

fentir ailleurs , plus il a trouvé de déficit , 

moins il y eu a de relatif jà itm adœinif- 
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tration dans celui qu'il a laiffé. Ce n'eft 

pas même une contradi&iôn avec l'en* 
droit de fori Compte rendu où il a dit 
que le dernier étal mis fous les yeux du. 
Roi par M* dé Clugny annonçait un dé- 
ficit de 24 millions , fans affirmer lui* 
même Texaâitude dé ce réfuitac y âyane 
au contraire ajouté qu'il lui avoit paru 
fiifbeptible deplufieurs ohftrtadons , mais 
qdil croyoit inutile <f entrer de nouveau 
dans cette difcuffîon. Ne peut - on paa 
croire que , s'il y étoit entré , il n aurôit 
pas manqué de relever alors , comme il 
a fait depuis , les articles de dépenfe por- 
tés trop bas dans le Compté de M. de Clû-. 
gny r 8c qu'il auroit conclu, comme j'ai' 
fait , qu'il avoir trouvé en prenant la direc- 
tion des finances , un 
déficit de . . . 37,000,000 lin 
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TROISIEME ÉPOQUE. 

1781. 

Tin de C ddminijlraûon de M. Neckeri 
Déficit . « 70,000,000 liv. 

Jusqu'à ce moment, je n'avois point en- 
core articulé précifément le montant du. 
déficit à l'époque où M. Necker a cefTé de 
diriger l'adminiftration des finances. J a- 
vois feulement annoncé, dans mon dis- 
cours aux Notables, qu'il n'avoit pu que 
s'accroître depuis 177$ jufqu'en 1781. 
J'avois montré enfuite dans le grand Co- 
mité tenu chez Monsieur, que fuivaat 
le Compte effe&if de l'anjiée 1781, au 
lieu que la recette fût de dix millions Su- 
périeure à k dépenfe, elle étoit de qua- 
rante ïix millions inférieure ; & j'en ai ci- 
deffus développé la preuve dans le plus 
grand détail. Je ne difeonviens pas d'a- 
voir ajouté dans le même Comité , qu en 



réunifiant à ces quarante -fix millions, 
d'autres objets dont il n'étoit pas fait 
mention dans les comptes de l'année, 
& qui néanmoins augmentoient encore 
le vuide qui à cette époque devoit être 
confidéré comme déficit ordinaire , il fe 
trouveroit être de 70 à 7 1 millions. C'effc 
aufli fur ce pied que j entreprends de le 
prouver y fans accepter l'efpèce de coith 
pofition que M. Necker a paru me faire 
^n ne prenant qvtcjbixanîe millions pour 
rejultai. J'avouerai même que , dans le 
premier apperçu que je donnât au Roi de 
la (ituation de 178 1 , j'avois porté jufqu'à 
7; millions , l'appréciation qu'on pou- 
voit faire de ce déficit. Mais lorfque 
j'ai formé la balance exa&e, en écartant 
tout ce qui pouvok être contefté^ j'ai 
reconnu que ce qu'on pouvoit appeler 
la dépenfe ordinaire en 1781 , excédoie 
de foixante & dix millions y ce qu'on pou- 
voit alors regarder pareillement comme 
le revenu ordinaire* 



. Cest-la mon véritable réfultat ; Veft 
celui dont j'avois annoncé que j'adminif- 
trerois la preuve aux Notables , lors- 
que Ton feroit parvenu à l'examen des 
matières de la quatrième divifion; & c'eft 
celui que je vais démontrer* 

J'ai déjà fait voir que la recette effeo- 
tive de 178 i , au lieu d'avoir furpafTé la 
dépenfe efFe£Uve de la même année , lui 
avoit été inférieure de 46;? 29,000 liv. , 
.fans compter rien de ce qui étoit relatif 
à la guerre ou à toute autre circonftance 
momentanée. Le Compte de 1781 , fé- 
paré ainfi de tout l'extraordinaire > fe- 
roit vraiment le compte de h fituntion 
ordinaire à cette époque, s'il n'y avoit 
rien d'omis , foit par rapport aux reve- 
nus y foit par rapport à la dépenfe» 

Quant aux revenus y je ne vois qu'un 
feul article de fupplément qui pourroit 
paroître jufte : c'eft celui des Droits du 
Domaine cf Occident. Ori appelle ainû 



Km]>ôt qyî fe levé à l'entrée des denrée» 
ejes Colonies; Cet article a été nul au 
Compte effçëtif de 178 1 ^ à caufe de la 
guerre quiexiftoit alors; & l'on a repro- 
ché avec raifon à M. Neckerde l'avoir 
xnis au rang des fonds aâifs qu'il pré- 
icntoit comme gage des emprunts qu'il 
alloit faire , tandis que c'étoit une valeur 
^norte, & que le tems où elle redevien- 
droit productive , étoit encore incertain. 
Fouvoit-il employer dans là recettte un 
revenu futur , lorqu'il s'annonç oit com- 
me rendant compte de F état actuel + 
lorfqu'il difoitau Roi que, par l'effet dç 
fés foins , tétai aSuel de fes finance* 
étoit tel que , malgré le déficit qu il avoit p. 1 &? 
trouvé , malgré la guerre & fes fuites , d r ^a° ™e 
il y avoit dans ce moment un excédent <f e , M - 

J Nccker 

de revenu , de dix millions deux cens 
mille livres ? 

Mais quand on confidère , abftra&ion 
faite du moment 9 & de toutes çir- 
confiances > Ce qui doit compofer le 



revenu ordinaire , il eft certain qu'alopa 
les Droits du Domaine îi'Ûcçident y 
font naturellement compris. 

Je les ajouterai donc au Compte efc 
feftifde 1781, & même fur le pied de 
leur produit total en temj de paix % 9 quoi- 
que , pour former une année commune, 
on devroit , comme je l'ai obfervé, en 
défalquer à-peu-près un quart x par comr 
penfatipn du tems de guerre , qui en 
iufpend ou réduit prefqu'à rien la per- 
ception, Ces droits entrent aujourd'hui 
pour 3^00,000 liv. dans le bail des fer- 
mes : mais comme ils étoient en régie en 
178 1 y c'eft un article féparé de pareille 
fomme qu'il faut ajouter à la colonne 
des revenus ; & conféquemment c'eft 
3, j 00,000 Kv. à retrancher du déficit x 

qui dès-lors, au lieu d'être de 46^3 29,00c* 
liv., fe réduit \ 42,82^^000^ 

« 

J,$s additions qu'il eft jufte de $ire ^ 



in 

la colonne des dépenfes , font beaucoup 
j>ius considérables* tj 

i°. Il çn eft une que M, Necker ne 
peut çontelfcr , pujfqu'il convient que 
l'intérêt des emprunts qui ont eu lieu iwr 
médiatement après fort Compte rendu , éC 
encore fous Jon mir\i(hre 9 a balancé l'ex- 
cédent <£çnvirofr dioç millions qiiil avoit 
annoncé. Ces emprunts que dès-lors il 
prévoyoit, qu'il avoit même fpéci?lement 
çn vue lorfqu'il a publia fon Compte , 
doivent fans aucun doute , être compris 
dans le tableau de la fituation ordinaire à 
l'époque de 1781 y puifque leur rente a 
pris nalflance du commencement même 
de cette année. Or il y a eu dès le mois- 
de Janvier un emprunt de 12 millions 
fur les Etats de Bretagne , dont l'intérêt 
eft de , ; • . (îqo^oooKy. 

En I^jprler , un emprunt viager de 
jjbixante millions ^ porté prefque auffi- 
%Q% k . * * *. 7^00,00.0 1«. 
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En Mai un autre empruûe viager de 
30,000,000 liv. y qui a été auffi fort 
étendu ; mais comme il ne Fa été que 
depuis la retraite de M. Necker > il ne 
doit être compté ici que fur le pied de 
{on établiflement, 

Pag. 78 Ces deux emprunts font donc enfemble 
ijugç, un capital de 1 06,42 j^ooo 1. M. Necker 
en ne le fuppofant que de 90,000,000 
porte l'intérêt à 5^00,000. Il faut y 
ajouter l'intérêt des \6 millions 42 f 
mille liv. d'extenfion (*), ce qui donne 
11,142^00 liv. Cette fomme n'eft pas 
comprife dans le Compte efFç&if de 






<*) Je rapporte cette extenfion 1 là date qui lui ttt 
donnée par les Etats du Contr&le général. Au refte > 
qoaod elle pourroit être confcftée , & fallût il ré- 
duire l'intérêt des emprunts faits par M. Necfcet en 
1781 , aux 10,200,000 liv. qu'il y a lui-même appli- 
ques y la conchfion feroit encore la 4ËB>e > parce 
qu'il ya> comme on le verra par le remuât des cal- 
culs, affez. de marge pour couvrir quelques erreucs» 
xprt fi elles extftoiem ft'iroient pas à on million. 



^781 , parce que le paiement nenétoït 
pas encore échu : mais comme elle in- 
fluoit dès-lors dans la balance , elle doit 
être ajoutée au compte de la dépenfe 
•ordinaire > ci * v 1 y 1 \ 2 , j 00 lnr, 

i°. Il eft également indïfpenfable d'y 
-faire entrer d'une manière quelconque 
l'article des dettes arriérées fie exigibles 
qui y a été entièrement omis, quoiqu'il 
«lût paraître néceffaire d'en acquitter 
Quelques parties chaque année y & que 
le moins qu'on pût faire , fût d'en comp- 
ter l'intérêt \ raifoa de la nécefltté plus 
*>u moins préfixante de (Satisfaire à leur 
acquittement. 

• La mafle de ces-dettes étoit* faivant «Mémoire 
les calculs de M. deClugny , de 20? mil- ciu^y f 
lions aii premier Janvier 1775. Elle ne déba w 

a m Par JML« 

îpouvoit être beaucoup moindre au mo- Ncckçr; 
taent que M. Necker a rendu fon comp* 
te 9 la guerre furvenue dans l'intervalle 
noyant pu favorifer la diminution de Far- 
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névé. L'on voit même par 4e mémoire 
-que M. Necker avoit remis en 1776 à M. 
de Maure pas y qu'il étoit d'avia que y vu 
l'état des befoins où Ton étoit, on re- 
tranchât de la dépenfe la fomme de 
7,200,000 liv. , que M. de Clugny avoic 
portée dans fon Compte comme deftinée 
au paiement des objets les plus privilé- 
giés. Je fuppoferai cependant que par un 
acquittement fucceffif d'environ $3 mil- 
lions , la dette fe foit trouvée réduite à 
ijo millions en 1781 ; & quoique la 
plupart des emprunts qui ont fervi à fa 
liquidation , suent coûté £ à 10 pour 
cent d'intérêt % néanmoins, comme il y 
a eu des objets retardés oy attermpyés., 
je ne compterai l'intérêt qu'à $ pour 
cent:c'eft • • 7,700,000, liv. 

3°. Sur les. frais d'anticipations , lors- 
que j'ai comparé leur évaluation fuivant 
M. Necker , à ce qu'ils ont coûté fuivant 
le Compte effe£tif de 178 1 , j'ai fait re* 
parquer qu'il s'çji falloit dç dçuj* milliQH* 
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qu'ik eufîent été portés dans ce compte 

à leur taux réel , paf ce qu'on en avoit re- 
jeté une partie fur Tannée (lavante ; j'ai 
fait voir que dès 1780 ils avoient coûté . N °: ** 

^ ' des pièces 

plus de neuf millions , ainfi que le prouve* juitincati* 
l'état des fervices que j'ai rapporté , fie vcs * 
que s'il n'y a eu que fept millions payés 
en 1781 à compte de ces frais, il n'en 
eft pas moins certain qu'ils ont monté 
relativement à cette même année à 
5>,3 y 1,000 liv. Il l'eft également que 
depuis lors ils ont toujours excédé neuf 
millions ; les comptes des années 1782 , 
1783 , 1784, en font foi : je ne parlé 
pas des accroiflemens poftérieurs; 6c je 
me borne à conclure qu'à l'époque du 
Compte rendu par M. Necker , les frais 
des anticipations doivent être évalués à 
neuf millions y au moins pour l'année or-' 
dinaire > puifque dans l'année précé- 
dente fie dans toutes les fuivantes ils ont 
furpafîé cette fomme , fie que d'ailleurs 
étant conftaté par le compte de 1782 
que les anticipations de j 781 montoienc 




à i <>ùrf6o>oQQ liv. , il cû évliéttt que^ 
les frais à > pour cent faifoiént déjà plus : 
de neuf millions, Ainfi le Compte effec- 
tif que j-ai prk pour première btfe de mes 
calcula ^ n en ayant porté que fept comme 
dépeufe payée en 1781,1! faut en ajouter 
doux pour arriver au taux de la dépenfe; 
annuelle $ ci • . • • 2,000,000 liv» 

* 

# 4 . Varticie des rembourfemenar* 
doit être aufli relevé pour fe trouvera- 
fa véritable hauteur. M; Necker a donné r 
à la fin de fon Compte rendu 5 pag* 1 1 j ,: 
le détail des rembourfemens paffes dan* 
U chapitré des dèpenjis annuelles y dont; 
le total monté à ij>}26>666 ïiv. ma» 
on ny trouve ni le rembourfement des* 
charges fuppriméesdela maifon du Roi,> 
qui dévoie coûter pair an . 1,500,006 livu 

r ' » 

Ni les rembourfemens de partie de» 
diflérena emprunts faits à Gènes en 177$ 
& i777j dont il a feulement compté 
l'intérêt , mais jpour lelquels J* Tréfor 
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Royal dévoie rembourfer ch'aque année 
jufqu à leur extindion. . . 1,300,000 1* 

Ni le rembourfement annuel de Tènfr* 
prune fait fur les Etats de Bretagne en 
Janvier 1781. Ce rembourfement eft de 
$00,000 liv. par. an ; mais il ne fers 1 
compté ici que pour 300,000 1., parce 
qu'à la fin du Compte rendu de M, Nçc- 
ker on trouve dans le détait des rero^ 
bourfemens, la mention de 300,000 iîv; 
deftifkés , eft- il dit y da/zs c * moment y 
Jbus le bon plaijir du. Roi , au rem- m 
bourfement £un emprunt particulier 4 
la province de Bretagne. Ne fâchant pai 
fi cette deftination n'étûi» pas relative à 
celui dont il s'agit ici , 7 aime mieux cii 
Élire la dédu&ion que de m'expofer k 
compter trop j & je réduis en confé» 
quence cet article à . . . 300,000 L 

: Ni lies fotids d'avance à rembour&r 
annuellement à différentes caifies , telles 
que celte de* meflageries , 6c autres j 
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q\xl dévoient être comptés fur le pîëd 

de 800,000 liv., & qui > dîns-foQ çom^ 

pte, où il n'a fait mention que de cô 

qui étoit rettibôUrfable à là Caifle dé 

Poifly j ne font employés que poui* 

166,666 IW. ) et qui exige un fiipplé- 
mène de * * #33*334 1» 

. Nî enfin le§ rembourfeméns des lo- 
teries de 1 777 & 1 780 , aùx-quels il a lui-» 
inoême déclaré qu'il avoit fiibftitué Tinté-* 
rêt feulement du; capital* Cet article * 
qui n'eft porté ali Compte effe&if que. 
pour 71623,000, a coûté 1 0,24.^000 L 
en 1782 , io,no,yQo liv* en 1783 $ 
;io > 33^ooo en 1784. Il eft vfai qu'ert 
178$ la loterie de 1777 fe tfouvane 
entièrement remboursée > U n'eft refté 
que fix millions trois à quatre cens mille 
livres à rembourfer jufqu'en 17^0: mais 
comme dès l'année 1784 les loteries d'A* 
vril & O&obte 1783 ont ajouté à cette 
dépenfe annuelle celle de 4^785)^000 liv* 
dont le Tréfor Royal fe trouv* encora 

chargé 
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chargé actuellement, & que ce rem pi a* 
cernent malheureufement trop ordinaire 
d'une charge qui s'éteint par une autre 
qui naît au même inftant, oblige de con- 
fidérer comme dépenfe annuelle ce qui 
doit être payé pendant plu fleurs années , 
il s'enfuit qu'il n'y a pas d'exagération à 
compter comme telle à l'époque de 
1781 , pour l'article des loteries, ce 
qu'elles ont coûté depuis lors juiqu'à* 
préfent, ce qu'elles ont coûté à quelque 
époque qu'x>n les confîdère , c'eft- à-dire 
dix millions deux à trois cens mille livres; 
C'eft conféquemment à ajouter à la Com- 
me de 7,62 3 ,000 Hv* portée aii Compté 
efFeâif , celle de 2,600,000 liv. 

Il n'eft pas étonnant que ces différentes 

parties de rembourfemens né fe trouvent 

pas dans le Tableau comparatif, où je n'ai 

rapporté que les articles qui fe réfièrent à 
ceux du Compte rendu , dans lequel ces 

mêmes parties (ont totalement omifes. 

Uen eft d'ailleurs , que les circonftances 

ont obligé de fufpendre, tels que les rem- 

L 
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bourfçmens des charges fupprimées:mais 
tous ces rembourfemçns écoient dus an- 
nuellement dès îjSiitonfi tous ont dû 
être portés dans la dépenfe ordinaire à 
cette époque , comme ils 1 oat été posté- 
rieurement, 

RÉSUMÉ. 

# 
Déficit réfultant du 

Compte effe&if de 

Tannée 1 78 1 . ^6 y j 2.9,000 

Lequel , en défal- 
quant . . . ♦ 3,700^000 

Pour le produit de } 42,829,0001 

droite du Domaine 
d'Occidexitjquiécoient 
alors fufpendus , & 
que j'ajoute au revenu 
ordinaire 4 feréduit à 42,829,000 

Intérêt de l'emprunt de Janvier 
'1781 fur la Bretagne , . . tfoo,ooo 

Intérêt des emprunts viagers de 



Ci-conirô '43,42^000 

Février & Mars i7&*> • 1 1,142,500 

Intérêt de fa dette arriérée, 7,7 00,000 

Supplément aux frais, dfet 
anticipations • • • . 2,000,000 
Rembourfemens omis. • i,? 00,000 
Item « . « • 1,300,000 

Item . . . . 300,000 
Item • • - •• . 6 3 3,000 
Item. . • « . . .2,600,000 
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Total • . . 7°j404.,joo 

Il eft donc prouvé que le déficit étoic 
de foixante & dix millions de plus , à 
l'époque de la retraite de M. Necker. 
Pour ne Hririen diflirauler, je vais rap- 
porter ici les obfervations que j'ai faites 
à ce fujet dans le grand mémoire que 
j'ai eu l'honneur de remettre au Rot ^ 

au mois de Novembre 1786* 

« 

« Votre Majesté peut juger à préfeae 
» quelle étoit à cette époque la véritable 
» foliation de Tes finances, & combien 

L a 
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#> elle s'éloigne de l'idée que. lui en* âvoït 

* donné M. Necker. : I 

» Cétoit fan» doute, celle qu'il en 

* avoit lui-mêjnejcar slU'avoit bien con- 

* nue , il Taqroit dévoilée , je ne dis pas 
, » au Public à qui il pouvojt êçre impor- 
^ tant de la cacher,, ma^ à Vptre Ma- 

9 jefté à qui ta véritjS eft tpu jouf s due : s'il 

» Tavok bien connue., il n^uroit pas cru 

*j> pouvoir fe difpenfer d'employer y dès 

y> le commencement de M guerre ,1a ref- 

» fourccdefimpofitiontoujouràfâcheufe 

:* fims doute , mais qui le devient tien 

: » davantage quand elle eft trop différa : 

, t> s'il lavoit bien connue , U n'auroit pis 

•> préfenté au Public pour gage de Tes 

> * emprunts , un excédent idéal j. quand il 

:* y avbit en réalité un déficit énorme : 

. » &il l'&vok bien connue , il n'auroit.pas 

» chargé L'Etat dune maffe d'intérêwdogt 

» il pouvoit lui épargner une bonne par- 

:& tie , en prenant l&mojtëns que lea>cir- 

, i> f conftances exigeaient pour augmenter 

:$% recette. , rj: :-â .;i ;. ; , v.'S.:.:...* - 
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•' •» Ici s'applique ce que j'ai eu l'hon-< 
aneur d'obferyer à Votre Majefté , fur 

* la cherté des fauffes cotnbmaifons.- En 
3» effet y jej la fupplie de -faire attention que 
» les <;o millions d importions établies r 
«» tant par Fédic d'Août 1781, que par 
» celrarde Juillet 1782, qui n'a eu d'effet 
» qu'en i7&3,s , il&avGieat eu lieu, comme* 
» cela devoir être ,-dès; 1777 > eùffent 

* produit an Trëfor .Jloyal pendant ces 

* cinq années ajo, millions , & que pas 
» conféquent ils euflent ^Hfpenfié . d'em* 
3d prunter pareille fomme > à laquelle il 
2» faw ajouter les teté^êtB^ qui, calculés 
» feuleineivtfanleftted moyen de 6" pour 
» eerft juf^uau rembpurfcment en dix 

* aàëy font ; encore 1 7 yo* millions. Voilà 
» donc 460 millions dont Jcs finances de 
» Votre Majefté ont' técé privées en puise 
» perte ^ parce que 4*adminiftrateur amis 
u Ût îgtoîpq à retanier une.împofiticxn né* 
» cxffaire. Quelle? réformes peinrentcon> 
*^enfôf une privation de 400 millions l 

* J'ai raifbn de dire qu'elle a été en pure 
» perte , puifque lg retardement d'une 



* 
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» corltributibti inévitable fl'en épargne 

* aucune parcelle au peuple , qui tôt ou 
» tard fuppôftc tout ce qui èft charge 
» pour l'Etat , flc paie d'autant plus qu'il 
» paie moins prômptement, 

X • ' \ 

# • 

» Qui peut (f^illenns évaluer t<aut ce 

* qu'une plus grande abondance de 

* moyens > ^pat^œûfé^uettc une plus 

* grande célérité ^opëratioas * auroit 

* pu économifer en diminuant k duré» 
» de la guerre? 



t » » * 



» Aïai$ je,! ip'&ataetoig ; 4e mén skje* 
» fie de là pefoifion que je me fois pref- 

» otite, dans ss&iajtpftfé hi#qt*$|ede8 cau- 
*• fcà de la (iftnriea <pr<éfent$, fi j'inflûoig 
» di?antage A*:-c«tteobftf Vpttfm. faeftrtt 
«vclns feuièment q^'**itx&TjieM éft&te- 
p traite de M. i>bi*or ^«bpçgfla^VT 
» nuelled n"at(àiînt : Ancwnfen pugjfcgrgpii 
• avec l'«firçi©nt}u'il«it» ; vtôUttteftftçtj 
J» fie; que iï l'ijJufîoa <d*tm «KC&tent.tiMi* 
» millions, quahdil y aUoik , fiJtrttlt je» 
» Cûmptw éffcûifs^ un définit, de *£ » 



# qu'on pôurroit même > par les confidé- 
» rations que f ai obfervées y eftimer juf- 
» qu'à 75" millions (*), a dû produire Ta* 
t> vantage pèflager de charmer le public , 
3» elle a en tbêrae tems occailonné le très- 

* grand mal d'avoir égaré pour long-tema 
» Tadtniniftratioa, . ; ■ . 

» En effet , depuis lors 5 il femble qu'on 
« ait toujours rtiarché dar^ les ténèbres. 
^ Ne ; pouvant apperoevoir ai le point 
» d'où l'on partoit > ni celui pùXon allait ^ 
9 on ne s'eft occupé que d'atteindre , 9 
» force de viremens , d'anticipations , & 
9 pour ?infi du;e\d'efcatnotages , la fîrjt 
? de chaque année ; on n'a pu recou- 

* ( *' ) Si Idrfque far terme ufte balance exa&e db 
tmiitf wdtaatt* *& : dc la déperi& par tiHeineat ordi- 
naire y le déficit* dont par un premier apperçu i'ayojg 
po^é l'appréciation jufqu'à ^5 millions , sVft trouvé 
réduit à 70 , c'çft parce que j'ai cru. équitable cfc ré- 
tablir <krtslë «compte des revenu* > ceux qni n'étaient 
Qpe £ifpàn<J** en? 1781 * te}s jque fes* droits du dor 
marne d'Occident » qui * retranchés da Compte d£ 
M. Necker par le calcul du Compçe éfFeâif 1 , y fa^- 
fcîent uh vuKÏé ic^voo^oàa fi*. ; ; 
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* vrir les vuides qu'en creufant pins 
» d autres vuides plus grands encore. 



a On s'eft même vu forcé de dérober 
» foigneufement au Public , & de fe dé- 
» rober en quelque forte à foi-même , la 
» connoiflance du véritable état des at- 
» Étires. 

* s» LApofiuôn du Magiftrat qui a fuc- 

* cédé à M. Neckcr au milieu de 178 1 , 

» étoit d'autant plus facheufe, qu'il trou-> : 
» voit un déficit immenfe , lorfqu'il étoit 
» cenfé trouver un excédent de recette ; 
» qu'il étoit forcé de mettre des impôts à 
fc l'expiration de la guerre > lorfque fort 
» prédécefleursen étoit diipenfé pendant 
9» fa durée; qu'il devoir ouvrir de nou* 
» veaux emprunts > lorfque le dernier n a«t 
d voit pu être rempli à moitié ». 



Je n'imaginois pas, quand je m'expri- 
mois ainfi vis à- vis du Roi , que fix mois 
après M. Necker auroit hafardé ce qui fe 
lit eh note j à la page 3^ de l'écrit qu'il a 



ftît imprimer , & dont il a fait parvenu! 
tm exemplaire à Sa Majefté elle - même. 
En voici les termes : 

• * 

On ne doit pas perdre de vue y qu à ma 
retraite , en Mai 1781 y je laijfai le Tréjbr 
Royal dans un tel état (t abondance > que 
les rejfources relatives à mon admïniftra* 
tion y ontfuffià toutes les dépenfes de cette 
etrinèe-là > Cf au commencement de la<ler- 
nière campagne en 1782 : jem en rapporte 
Jurcejaii au témoignage de M. de Fleuri* 

Si Sa Majeflé a fait attention à de paf- 
fàge 9 & je n'en doute pas T car elle lit a*, 
tencivement tout ce qu'on lui adrefle 
d'important ; fi elle l'a' Approché de ce 
que je viens de citer de mes obfervâtioos 
fur l'état oà M. de Fleuri a trouvé les 
finances , fie fur rembarras de & poûtipn ; 
fi elle a revu enfuite lis détails tjue je lui 
avois préfentés dans le même mémoire 
sefté entre fes mains ^^ur— la quantité 
d'emprunts 6c de reffourçes extraordi- 
naires qu'il a fallu employer péniblement 
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pour achever Tannée 1781 , quel a dû être 
fon étonnement , fie quelle opinion a-t-> 
elle dû prendre de l'un ou l'autre de deux 
Adminiftrateurs fi prodigieufement op- 
pofés dans leurs aflertionsi - 

Est-ce donc moi qui ai tort ? EfU 
ce moi qui aurois rêvé qu'outre les 118 
millions empruntés par M. Necker eq 
Janvier , Février 6c Mars 1781 , il a en- 
core été tait pendant le refte de la même 
année pour 141 millions 200 mille liv. 
d'emprunts , dont j'ai remis au Roi Ténu-* 
xqératioç f (*) Savoir : . ,. 

i • * • x 

• -H 

Sur Les Etiats de ' 

.Bourgogne.*;. • . j, 000,000 liv^ 
Sur les Etats de 

. Languedoc .. • . # 15,990,000 : 

Suj: la ville de • 

\ Paris \ . • .* . ... . . apjOQQiOpo 



* •• * 



y*»»— — « 1 1 .i j t •) 1 






" (*) CcnTétaVcoté p. p/pirfai les «J pièce* 
joiHMs«Mném<9it4CâMk fui Roi cl)'N«Wmtyc 17S& • 



*7* 

» * * " * 

Sur les Etats du 

- MaconAofe . . . . i;£Qo,ood 
Par extenfion des 

* » * 

emprunts de lanaée 

1770 *.:.**.. 70jQÔO # OÔO 

Prêt des Fer- 
. mief s -généraux ♦ « j 0,000,000 



dh 



Total. • . • • \ 141^200,000 



(Je o J ai pas compris» dans cette énumération 
rcmprunt de dix millions fait cil Hollande dans la 
it&nê année. Sort produit ayartt été», en entier, pôû* 
lf s Etats-Unis de l'Ahif rigjuc , à qui U Fraof e a pretéj 
çrj. ectte occafion^fon crédit j: je n'ai pas trouvé jufte 
de le compter parmi les teflburces auxquelles 3 a été 
nétdfaitef d'avoir retours en k*?8 1.) 



♦.'•-• 



- Ai- jt ptiétretrompé fut des faiti aufl} 
utiles à vérifiât L Ai-je pu Être induit et» 
erreiir parie* Etats que le premiet Com4 
çhs. des> financés a fojrrarfs fuç les relevé* 
mômedu Contrôle <f énrfral^iiir lespièfceé 
ptobnmes ?Nqn, fans doiEe; - 

' r 
J: w . ■ • »~f i • ; . i - » .- -.. . - ; J 

• Mwa fi U^dili&é tiece* «npnœc» m 
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peut être contèftée 5 comment concevoir 
que M. Neckér aie cfpété àt pérfttader 
que les rtffburtes relatives à Jon admi- 
nijlration, ontfuffLàtoutesJesdépenfesde 
cette année* là y éC même au commencement 
de latdernière campagne *n> 1.782 ? Comb- 
inent concilier tétai & abondance où ii 
prétend avoir iuijfile Tréfor Royal pvec 
les bèfoins préffans qui feuls ont pu déter- 
miner fon fuccefîeûr'à fê procurer 141 
millions par fix emprunts différens cumu- 
lés dans lès fépt derniers mois delà mêmd 
année où ljqa. avoit «commencé par en 
emprunter i *' É ? M. de Fleuri ne pouvoit 
pas ignorer que rien neft. plus contrat 
aux principes^'une ïage adminiftratH)A> 
ni plus nuifible au crédit, que de multi* 
plier &idimb(ffîérfucceffiveniefitiesiëm* 
peunta y dans Je/cours de lalthème maéSù 
Ce n et^donequie par tnie.T>étfeffitéahfbe 
lue ,qu iLa pitêtre réduit à en ouvrir (ix^ 
à, la font wà^sixrois précédera :, pendacat 
cette même année 1 781 >qui<cu total f« 
trouve avoir engendré une mafle de deux 
cent«^qaano>neiif miltarâla charge 



s 



17? 

r<2e l'Etat. Quelle mafle pour une année 
où . là fituation: des finances avoit été 
préfentée fous un afpçd fi fatisfaifant ! 

_Qiiel funefte fruic de la prétendue abon- 

: dance ! 

« 

M. Necker dira-t-il que ce qu'on em~ 
. prunte dans le cours d'une année q'eft pas 
toujours relatif aux dépenfés qui lui font 
propres / qu'il eft même d'ufage que les 
emprunts des derniers mois aient pour 
objet les dépenfe$ de l'année fuivarae ? 

Mais , c eft ici que Pétcmnemene va 
rédoubler : loin que les emprunts relàtSà^ 
à Tadminiftration.de M.' Necker aient 
fuffi non-feulement pour acquitter ^t$tites 
lès dépenfes de Tannée 178 1 9 fans re-* 
courir à de nouvelles refiburces , mais 
aufli pour fatisfaire aux premiers fÉais de 
la campagne en l'année fuivànte , il a fallu 
dès le mois de Janvier 1782 ouvrir encore 
un nouvel emprunt , qui a été porté juT- 

qu'à 1 40 millions (*) , & qui n'a pas même 

,(*) Cet emprunt Vcft eleve depuis, par 4e 00*1- 



i. 
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Fuffi > puifquMl y a encore eu trois autres 
petits emprunts dans la même année. . 

J e ne m'arrête en ce moment qu'à ce- 
lui du mois de Janvier ; & je réunis les 
cent quarante millions qu'il a produits , 
non aux deux cent cinquante-neuf em- 
pruntés en 1781 % ce qui 1 fer oit un total 
de S99 millions dans l'efpace de 12 mois; 
mais feulement aux 141 millions emprun- 
tés depuis la retraite de M. Necker : cette 
addition donne une fommë de 281 mil- 
lions empruntés par M de Fleuri dans les 
huit premiers mois de fon roiniftère; Çc 
cependant fon témoignage eft invoqué à 
l'appui de ce qu'a dit M. Necker $ que If s 
fonds laiflés par lui avoient fuffi à toutes 
les dépeafes de Tannée de * fa retraite 
& au commencement de la campagne , 
dans Tannée fuivante ! 



relies • menfions > jufqu'eoviron 185 millions: mais je 
ne compte ici que fa première exteafion qui Ta pené-à 

140. • ; / 



- À qui appartient-il de compter fur le té- 
moignage de M. de Fleuri ? N'eft-ce pas à 
moi qui juftifie la néceffité où il s'eft 
vu de faire coup fur coup des emprunts 
aufli confidérablcsj plutôt qu'à M. Necker 
qui Paccufe , en le prenant à témoin qu'il 
lui avoit laiiTé les moyens d'être difpenfé 
de les faire ? 

» i 

Le dirai- je enfin t Je ne fuis pas encore 
revenu de la furprife que m'a caufé cette 
note remarquable de l'écrit auquel je ré- 
ponds, j'ai douté fi je veillais en la lifant ; 
6c lorfque j'en ai pont fuivi la leâure > cu- 
rieux de voir comment M. Necker pour** 
roit accorder une telle propofition , avec 
les détails qu'il annonçoit fur les ac-* 
croifTemens de charges furvemies depuis 
fil retraite , j'ai vu qu'elle l'avoit entraîné 
dans une autre fingularité peut-être plus 
frappante encore, quoiqu'il femble qu'elle 
n'ait pas même été apperçuè. Tant il eft 
vrai qu en pareille matière , les plus 
greffes erreurs adroitement recouvertes > 
peuvent échapper aux yeux du public 






,) 




néceflairement mal mftruit, & fur- tout 
aux yeux prévenus ; ce qui n'empêche ce- 
pendant pas que quand la vérité fur vient 6c 
fe découvre, elle ne perce auflitôt tous 
les nuages par cet éclat irréfiflible qui eft 
réfervé à l'évidence. 

Voici la fingularité dont je veux par* 
1er; elle achèvera de montrer pour qui fe 
déclare cette divinité tutélaire devenue 

mon feul fotttien. 

», » » • • 

• « . ,* -.#■•♦ 

M. Necker , après avoir recommandé 
ifc /** pas perdre de vue fétat cPabori» 
dance capable de fuffire à tout , où il ayqk 
laiffé le Tréfor Royal; après avoir eflayé 
d'expliquer comment cettù incroyable 
abondance avoir pu furgir du fein des 
emprunts & du déficit antérieur , au 
moyen des améliorations opérées par fes 
foins, dont le calcul plus incroyable en- 
core , monte fuivant lui à plus de 80 mil- 
lions , a voulu arracher un dernier cri 

cFklmiration à fes ledeurs , en leur faifant 

* 
voir que le réfuhat des augmentations 

'" ' d« 



Ôe dëpènfes fe de charges annuelles $ 
for venu es depuis la dace de' fon Compté 
tendu jufqu'à ce jour , dédu&ion faite- 
des accroiflemens de revenu ou diminua 
dons de dépenfe poftérieurs à la même 
dace , étoit précifémetit égal au déficit 
faâuel 9 & prouvoit par conféquent qu'il 
s'étoit formé entièrement depuis fa fortie 
du miniftère» 

Pour prouver te résultat , M. Necket 
a formé deux tableaux de calculs , dont 
l'un annonce par fon titre le compte des 
augmentations de chargés furvenues de* 
puis fa retraité* J'ai cru d'abord qu'il ne 
pourrait fe difpenfer d'y infcrire les em-% 
prunrs de la fin de A78 1 dont je viens de 
parler > & je ne voyois pas comment il 
auroit pu fouftraire à. tous les regards 
les conféquences très - palpables que je 
viens d'ert tirer. Ëh bien , il a tout fin:* 
plement fupprimé dans (on énumération, 
tous ces emprunts , fâuf Un ftul ; il en a 
réduit la fomme, qui eft de 14I millions ^ 
à ko ; & entre le craifième article de foû 

M 
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tableau , où il rappelle fort inutilement 
le petit emprunt de Hollande , étranger 
aux charges de l'Etat , & le quatrième ar- 
ticle où commence le détail des emprunts 
de 1 7 82 , il fe trouve une omiffion de 121 
millions. (*). 

Quelle omîiïion ! quelle lacune dans 
un compte où l'on fe pique d'être plus 
exaft qu'on ne Pavoit jamais été! En 
fut-il jamais de pareille ! — * Mais le même 
écrit en fournit encore plus d'un exemple 
à-peu-près de même force 7 comme on la 
verra quand je viendrai à la réfutation 
des calculs illufoires dont il eft rempli. Je 
fois encore à la preuve pofîtive de mes 
propres aflertions ; fie fi je l'ai interrompue 
un moment pour me livrer à des observa- 
tions incidences > auxquelles je crois 
qu'on trouvera naturel que je n'aie pu me 



(*) En ôtant du total de 141 millions dont j'ai 

donné ci - deffus le détail . les 20 millions de Tepa- 

^runt de la ville , le feul dont M. Necker ait fait 

Juntioa , refte en milIUm • . izijOcx> # opo br 
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refufer , je me hâte de la reprendre & de la 

compléter, en établiffant la véritable coiw 
fiftance du déficit dans les deux dernières 
époques qu'il me refte à parcourir , ôc 
qui font relatives , Tune au commence-» 
ment , l'autre à la fin de mon adminiftra-* 
tîon. 

QUATRIEME ÉPOQUE. 

Novembre 1785. . ^ . . 

Commencement démon Admïnijlratixm. 

> 

Déficit . . . 80,000,000 liv. 

Il y a deux manières de reconnoître quel 
étoit l'état du déficit à la fin de 1785 : 
Pune , c'eft de partir du point où il étoit 
en 1781, 6c de compter ce qu'il y a eu 
depuis, en accroiffement oudécroiflement 
foitde revenu/ foit de dépenfe ; Pautre, 
c'eft de prendre les réfultats des comptes 
de 1783 y après en avoir diftraic ce qui 
ne peut être, réputé annuel. 

Ma 



Ces deux méthodes conduifent à 1» 
même conclufion , & fe donnent un fou- 
tien réciproque. La première fait voir que 
les augmentations de charges furvenues 
entre le mois de Mai 1781 & le mois de 
Novembre 178 3 , ont furpaffé de dix mil- 
lions , les augmentations de revenu ac- 
quifes dans le même intervalle , & confé- 
querament que le. : déficit étant de 70 
millions à la retraite de M. Necker , a d& 
fe trouver de 80 millions à la fin de 1783, 

L'autre prouve qu'en effet il étoîc 
tel ; puifque l'état de fituation préfenté 
au Roi par M. de Fleuri pour l'année 
1783 , fi Ton en retranche tous les ex- 
traordinaires , & fi l'on y ajoute Pinté- 
rêt des fommes levées pendant la même 
année , avant que le Roi m'eût fait l'hon- 
nçur de me confier l'adminiftration de tes 
finances , fait appercevoir dans la recette, 
comparée à la dépenfe , un vuide de 80 
millions. 

Voici les calculs & développement 
de cette double vérification. 
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Giccroijfemens de Revenu ordinaire ou 
diminutions de Dêpenfe depuis te mois 
de Mai 178 1 jufquau mots de Novem^ 
ère 1783. 

Produit des nouveaux 
fols pour livres établis par 
Edit du mois d'Août 
1 78 1 y trois mois après la 
retraite de M. Necker. 2 Jj0oo,ooç| 
* Troifième vingtième établi 
par Edit de Juillet 1782; 

Il ne feroit pas juftë de re- 
garder comme un ac* 
croifiemeht de revenu* or- ' 

dinaire , cette impofîtkm 
dont la durée a été bor- 
née à 4 ans par fon éta- 
bliffement y comme elle 
Pa été aufli par le fait. M» 
Necker ne Ta pas corn- 
p*ife dans le Tableau qu'il 
a donné des- augmenta- 
tions de revenu pofté- 

M 3 
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ae Tkc2> rîeures à fa retraite ; i/ 
deM-Nec-^ faut , dit-il , conjidérpr Us 

Ver 

fonds procurés par cet 
impôt comme un Jecours 
extraordinaire de quatre- 
vingt-cinq millions envi- 
ron.it penfe de même , 6c 
par cette raifon ne çomp- 
c tant pas ici fon éeabliffe- 
ment comme accroifle- 
ment de ïevepu., je ne 
mettrai pas non plus £a 
ceflation parmi les caufes 
qui ont. augmenté le 
déficit (bus mon admi- 
niftration (*). 
Mais puifqu il faut' au 
moins le regarder comme 



. * '! ,. '!> I ■ I M ■ 1 ' ' M 



(*) On a pu remarquer dans ma Requête au Roi , 
que quand j'ai parlé de l'augmentation du déficit 
pendant mon mini (1ère > je Pai rapportée entièrement 
aux emprunts que j'y été obligé de faire , iktis rien 
compter pour la ceflation du troifième vingtième. 
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Ci-contre 2^,000,000 

• un fecours extraordinaire 
. qui a tenu lieu de Fern- 

prunt qu'il eût fallu faire 

pour acquitter les objets 

auxquels il a été employé, * > 

je crois devoir considérer - 

comme recette annuelle , 

l'intérêt d'un pareil em- 
prunt qu il a épargné > & 

le compter ici pour * 4,2 ;o,eoQ 
Diminution du montant des 

intérêts par l'effet- des 

rembourfemens à époque, 

& de ceux deè états , ain(i 

que. par Fextin&ion des 

rentes viagères , environ £,000,000 
Amélioration» opérées na- 
turellement fur différett- 

tes recettes, environ • 

Total, ; 



1,000,000 



36,250,000 



^SQyt^ i 



M* 



. . — .* 

Atcroijfemens ' de Charge* SC de Dé- 
pendes ordinaires pendant iet œérnç 
intervalle* 



Charge réfutante des em- 
prunts faits dans les fept 
derniers mois de 1781 f 
dans le cours de Tannée* 
1782, ôedans les dix pre-î 

c iniers mois de 178 3,faHànt 
enfèmble $1 1*001,000 ï. : 
dont les intérêts * rédutes: 
comme iU doivent L'être : 
fuivant les différent géa* 
res de ces emprunts , défi 

t q«çls jyn fe^l eft viager , 
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N* XIX nç montent , comme Qa.\ r *. . 

fuftfe $ te vefra P^l'Etat de.cn-..-: . 

*c«, r Emprunts Ôc <Jô leurs in- 
térêts % qui fera joint à; ce 
-, Mémoire , qu'à la fortune 

annuelle de . . 27,5 fftjjtotf 

Rcrobourfçmçnj, fa prêt 
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^ - C^eô/itre. 27j?Î*jJ>0° 

fait à la fin de 178 1 par : ' 

les fermiers - généraux , 

chaque année • ; 3,600,000 
Rembourfemens annuels fur * 

l'emprunt- -de Décembre 

1782 . r . -~ : v y,ooo,ooo 
Rembourfetfterts dçslbnfr- J - 

mes empruntées paries - 
pays d'Ëtats , tant à te - 
fin de 1 78* qu'en 1782 
& en 1785 j par an - ,; . i^py i,ooq 
Rembourfemsnt ou paie- 
ment des primes de^ lo- 
teries d'Avril & Octobre f - 

1783 , Ctt àrtiéle- âoûtte -- • > 
par an .'£,£yo,ooo liv. 

Mais, pour.fle préfentttr ici 
que ce qrfity a feu d'auge - - - 
mentatioiî dans ta déjàenV - 
fe ordinafeeyit faut confi- : : 
dérer qu'à la fin de 1784 1 — • • • î 
elle s eft trouvé diminuée l r 
«n proportion de cte [ que 1: • • 



v.» 
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De foutre part. SjXOp^pOO 

coûtoic la loterie de 
1777 , qui s'eft éteinte 
alors. C'eft pourquoi , r ,; 
quoique cette loterie fub- ^ 

fiftât encore en 178} \fic-. , : . * 
1784, nous la réputerons. 
éteinte dès 1 783 , potn : 
ne porter en accroifle- 
ment de charge que la 
différence entre ce qve 5 - : 
coûtaient les loteries de ; , . 
1777 & de 1780, ôc .cc.r T 

qu'ont coûté, après k ;. 
ceflation de ja première > 
celles de 11$} réunies h . ; . . , 
celle de 1780 , qui ne 
s'éteindra qu'en 17^0. 
Or, les loteries de 1 777 

* 

& de 1380 çoûtoisnt 
enfemble 5 comme je.l'ai 
fait voir djtrjs la difcuflioa 
du comp$e d0 Monfiew 
Necker « ^ i9^éU 






4 $7 
Ci-contre. 10,24^000 38,109*90$ 

Celles de 1780 

& de 1785 

coûtent * 

comme on 

le verra p^r 

le compçe . , 

général pré- * 

fente aux 

Notables en* 
» 1787 . * 13,010,000 
La différence 

eft de . . 2>j6f,ooo 2,765,600 

c ^ . . # *o 1 87^>oo 

Parement annuel de 700,000 

liv. accordées au Clergé 

par édit de Novembre 

1782 . # * . ' " , 700.000 
Augmentation dé dépenfe^ 

pour le département de la : 

guerre , (avoir feri ' , 
~ 1782. . % • 7io;oob 

& l'année Fuiv. 4,252,000 ' ' 



.•• v - / 
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<. • Tptal v . 4>P7^>oqo 4,p72,ooo 



Ce progrès de dépeafe fie 
ceux des années fuivantes 
font prouvés par le ré- • » : 
levé des projets de fond» > 

de ce département , de-' - 3 

puis 178 1 jufques ôccofr*- ; 
pris 1785. Il fera joint à 
N°.XV ce Mémoire. ■ r 

des picces . — -■ ■ ■ ■ 

juftificati- Total ; , . 4tfrf4Ç#oo 

Balancé.' 

- ^ 

; Les accroiflçmens de char-: 
ges &-dépenfes ordi- 
naires étant de • _ • 4<?rf4^j$9 Q 
tandis que les accroifle- ' : 

mens de revenu ordinaire 
ou diminutions de de- 
pénfe n'ont été qua* • . 3*^250^090 

L'excédent f de dépenfe.à- 
ajouter au déficit précé- 
dent eft de • _ • iop^tf^oo 

Ainfi y le déficit qqi , -à * 
l'époque de la retraite 
de^oNecker, étoit de 70,0*0^000 






» > _ .. 
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/ 

s'eft trouvé à mon entrée . 

dans le miniftère, de . 8o,2p<?,poo 

J'Aiditque le même réfultat étoît prou- 
vé par l'examen du compte .de 1783. 
Pour qu'on puifle s'en convaincre,, j*ai N*.XVI 
fait imprimer le compte tel qu'il a été . lôa 
préfenté par M, de Fleuri , & il fera ci- v«. 
joint. 

Mais comme il n*a point été formé 
dans l'intention de faire connoître la . 
différence du revenu à la dépenfe ordi- 
naire , que fon objet a feulement été de 
faire appercevoir à l'avance l'état deVitua- 
tion de Tannée qui alloit commencer , 6c 
les fonds qu'elle exigeoic y on y a réuni 
une partie de ce qui appartenoit à Tannée 
précédente , tant pour les recettes que 
pour les dépenfes j on y a compris les ex- 
traordinaires que la guerre occafionnoit; 
on n'y a pas fait entrer les augmentations 
de charges annuelles résultantes des 
^reflburces qu'il a fallu employer dans le 
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courant de l'année même , & l'on a évalué 
quelques articles de dépenfe au-defîous 
de ce qu'ils ont coûté réellement* 

On ne peut donc en tirer des confé- 
quences juftes & applicables à la vérifi- 
cation dont il s'agit , qu'en prenant ett 
confidération les retranchemens ou ad- 
ditions qu'il eft néceflaire de faire à plu- 
fieurs des articles de ce compte pour 
qu'il puiffe gréfenter le tableau de l'état 
ordinaire. 

La recette , prélèvement fait des 
déduftions a(Egnées , 6c pour la feule 
partie vërfée $u Tréfor Royal, mon- Kv. 

te, fuivant ce compte , à . . tfoj>,p 20,000 

Mais il faut en 
fouftraire • 

i°. Ce qui eft 
porté comme ref- 
tant de Tannée pré- tiv. 

cédente,ci • • 33^80,000 

a°. Les recettes ex- 
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Çi-contre '.- ; 33,980,900 tfop ,9 *o,poo f 



traordinaires énon- 
cées aux articles 
XXII , XXIII , & 
XXIV, comme pro- 
venant d'emprunts, 
de dons patrioti- 
ques , d'opérations 
de finances , &c. , 
faifant enfembie • iJ7j7^7j 00 ° 

3 . Les anticipa- 
tions qui font pof* 
tées en recette com- 
me en dépenfe , & 
qu'il eft mieux de 
Tetra ncher de part 6c 
d'autre, comme arti- 
cles qui fe compen- 
fent & qui nq doi- 
vent pas fe trouver 
dans le compte de la 



\ 
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»5>i>7 47/îoo 



De t autre paru î p i > 747,000 
^ fituation ordinaire . 154,760^000 

/ 4°. Le petit article 

de h contribution 

de la ville de Paris , 

repris par erreur à 

rarticleXVIIIdela 

recette, quoique la 

ville en eût été dé- 

chargée, • • 204,000 

j°. Le troifième 
vingtième porté en 
recette pou r 1 o mois 
à l'article III, & qui, 
fuivant ce qui a été 
ci - deflus obfervé , 
fort entièrement du 
rang des revenus or- 
dinaires . • 1 8,ooô,ûoo 



\ . 



364,711,000 364,711,000 
Refte pour recette oTdinaire * 245,209,000 



La 



w 

La dépenfe eft préfentée conyne liv. 

étant de • . • • » S7f>i9to*S* 
Mais il eft jufte pareillement d'en 
retrancher plusieurs articles confi- 
dérables , qui ne font relatifs qu à 
des circonftances extraordinaires; -'- 
& il faut y ajouter ce qui eft fur- 
venu de plus dans le courant dt 
Tannée > en dépenfe ordinaire. . 

Les articles à retrancher font ; 

i*. Sur les 107 mil- 
lions portés pour !• 
Département de la 
Guerre , article II y 
il faut déduire la 
millions pour ex- 
traôrdinaire 9 pui&»' 
que la dépenfe or- 
dinaire de ce dépar- 
tement n étoit en 
178 j , que de $$ 
millions > comme on 
le voit par l'état des 



V » « 



• v. 



Pe l'autre parc 
Fonds déjà cité fous 
le N°. XV . . 



•. 
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s°. A l'Article III, 
iqui concerne le Dé • 
partement de la Ma- 
rine ^ il y a 80 mil- 
lions portés pour 

l'extraordinaire • 
3°. L'Article IV, 
pour les affaires 
étrangères, comparé 
à ce qu'il étoit au 
Compte effe&if de 
178 1 , donne pour 
excédent extraordi- 
naire . 
4°. L'Article XLII 
eft encore relatif à la 
circonftance de la 
Guerre ; ce font les 



14,000,000 



80,000,000 



2,000,0fl0 



*v^ 



££,000,000 



* ' 
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l'w, 
Cî-contre . ' ; 94,000,000 S7S> 1 9*> 2 5° 

■ • • 

frais d'une expédi- 
tion de Tlnde y ci . j,yoOjOoo 

j°. L'Article 
XLIII porte pour 
les ftais de raffem- 
blée du Clergé 3 qui 
eft auflî une circons- 
tance paflagère « i^2po ; ooo 

6°. L'Article de* % 
anticipations , dont 
on 9 fait le premier 
article des dépenfes, , 

doit en être retran- 
ché comme il Ta été 
de la recette > ci .. . i y 4,7^0,000 



Total des retran- 
chemens . . 2jy,jjOjOoo 



Les Articles en 
addition , & qui 
doivent confiéquem- 



N 
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De l'autre part 9 • $7S>i9to*S* 
ment être déduits de 
la fotnme ci>deflus , 
font : 

i °. Sur l'Article V, 
concernant la Mai- 
fon du Roi , qui eft 
de poo,ooo 1. infé- 
rieur à la dépenfe 
effeôive delà même 
année . ; 

z«. L'Article VII, 
où les penfions ne 
font portées qu'à 
2 y millions , quoi- 
qu'elles fulTent à 27, 
ci • * ~ ■ • 



£00,000 



3 . L'intérêt de 
l'emprunt de la ville 

évalué, articleXVl, 
à 400,000 liv. quoi- 
qu'il foit d'un mil* 



2,OQQ,0OO 



9S>9*°><x>0 
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Ci-contre . . pj,$oo,ooo S7S^9^S 
lion pour 20 millions 
de capital , ci en , 

fuppfément . . • foo/>p« , : 

4°. Enfin l'intérêt 
des nouveaux em- . 
prunts faits pendant 
les dix premiers mois 
de i7$J j ci. , : ; „$soj$,©oo 

Ces quatre Articles, 

dont le total efl / frff&jOoo 



« ' »■ 



* » 



'■ » ■* ■ * 



•réduifent la fom- 

me de 9 retranche- ' 

* • ■ • * 

mens à celle de. 249,992,000 



Laquelle 'Tomme de • . 245>,pp 2,000 

étant fouftraite de 57V, 1^4,2; ol f — — 

premier total de la dépeftfe, elle 

néftplus que de ; ^ • 3 2f, 202,2^0 



Baunc r 

t « 
En 1783,1a dépenfe j tous les 



15>$ 

extraordinaires déduits , a été 325,202^2^0 

La Recette , pareillement dégagée* 
de tout ce qui n'eft pas anrïuel , < 
a été • : . . ' . • .* 24f,20p,ooo 

Différence . : 75*993^0 



■ » ■■ 



Par cette balance^ lé déficit- s'élève, 
fauf une différêcfce imperceptible * à 80 
millions : par la précédente^ il monte 
à 80 million^ ^$6 mille liv^Ces deux ré-, 
fultatr, qu' on p e ut regarder comme très- 
concordans , juftifient donc ce que ^ai 
avancé , qu'il y avoit"8o millions de défi- 
cit annuel, quafttl j*ai* été appelé à l'ad- 
miniftration des finances ; &- la. doutilo- 
preuve que jç yiens d'en doniœr, ne per- 
met pas de faire la moindre att^n^ion aux 
calculs chimériques d'après lefqudb quel- 
:ques . écrivains folliculaires ont hafardé 
des propofitionS fort bppdféfcsy mais dé- 
huées de tout foutien , comme de toute, 
vraifemblahcè, - * *' " k 



' Il èft facile d'appercevoir que let 
mêmes calculs qui conftôtent le montant 
du déficit en 1783, ajoutent un nouveau 
degré de force à la démonfl ration de ce 

- • t 

qu'il étoit en 1781 : puifque, d'un côté 
les charges annuelles étant augmentées 
de 10 millions depuis cette époque j & 
d'un autre côté le déficit étant de 80 mil- 
lions fuivant le comptede 1783 , il s'en- 
fuit qu'il, étoit de 70 millions en 1781. 
C'eft ainfi que dans un enchaînement de 
vérités progreflives > toutes s'appuient 
Vnne fur l'autre . & femblént fè cimea- 

• •• f • • -s - r » » » . 

ter par leur rapprochement. 
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. CINQUIEME EPOQUE. 

i ■ . . .. . . • , • 

Avril 1787, 

Tin de mon Adminiflradoiu 
Déficit ..... iij millions. 



V 



Pour conftater le déficit que j'ai f^t 
connoître au Roi & à la Nation y je ne 

N 4 
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puis mieux faire que 4e produire le 
compte que j'ai rendu au commence* 
jnent de Tannée 1787. 

,-•.* .... , 

.. .* 

Pourquoi héfitçroi$-j$ à le fendre 
public ? Mon honneur me le comman- 
de $ j'y vois de l'utilité pour TEtat ; ù 
c'éft évidemment une conféquence dçs 
yues annoncées par Sa Majefté. 

* 

t » t -m 

JE dis que mon honneur m'en fait un 

devoir. En effet 3 les réfultats de mes cal- 

*r*« % 'i»» ■ ■ ~ ' 

culs font conteftés ; le Gouvernement 
lui-même les a fait paraître douteux \ ils 
ont été dénaturés dans plufieurs écrits 
publics ; je dois donc en jvftifier l'exaûi* 
tude 9 & je ne le puis qu'en expofant au 
grand jour le compte même qui les a 
produits. Au refte 5 ce compte peut-il 
être un myftère ? Il a été communiqué. à 

l'Affemblée des Notables avec tous les 

• ■ • « ♦ « 

états que j'y avois joints : je l'ai appris 
par- Jç difooiirs que M. l'Archevêque de 
Tquloufe a prononcé le 2$ Mai dernier 




# aoi 

à la clôture <fc cette Affemblée. Depuis 
lors , mon adminiftration a été en quel* 
que forte livrée à là cenfure publique , 
après avoir été chargée des couleurs les 
plus odieufes. Il eft temps qu'elle foit 
connue* 

• ê y 

♦ »»••• - . 

J'y vois- lé bien de l'Etat : car pour mè 
fèrvir des expreffiôns du même difcoufs ± 
le plus grand malheur pour une nation 

• 

puijfante étoit de ri être pas éclairée fur 
T étendue des maux auxquels elle avoit à 
remédier $ SCfi la circonflance devoit la 
porter à des efforts extraordinaires 3 il 
falloit au moins s'ajjurer à quel point ces 
efforts dévoient s étendre ouWarréber* Je 
puis ajouter qu'il n eft pas moins impor- 
tant pour la tranquillité du Royaume que 
les étrangers n'aient point une opinion 
exagérée du dérangement de Tes finances» 

Enfin * c'eft. une conféquehce des vo- 
lontés annoncées par Sa Majefté. Elle a 
&it connaître dsns cette même Aflem- 
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blée du af Mai 1787 , qiic fon inten- 
tion étoit de faire publier > dès la fin de 
cette année , un état exaëi de la recette 
éC 'de la depenje ; & lorfque Sa Majefté a 
tenu fa féance au Parlement le t$ No- 
vembre dernier , elle a encore fak rén 
tirer par fon Garde des Sceaux > la pro- 
mefle de faire publier tous les ani le 
compte de*Jes finances. Je ne préviens 
donc pas , mais je fuis moiTmême cette 
intention , lorfque je donne aujourd'hui 
le compte qui précède immédiatement 
ceux qui doivent être déformais publiés * 
lç compte que j'ai mis fous le? yeux du 
Jtpi, & qiu doit naturellement Jervir à 
compter l^oint d'où Ton eft parti , au 
point où Ton fera parvenu. ,- 

C'est par la chaîne de tous le$ comp- 
tes fucceffifs ^ c-eft par les rapports qu'ils 
ont néceflairement entr'eux qu'on peut 
appercevoir avec clarté-, ôt juger avec 
certitude la fituarion des finances de PE- 
♦tat.. On a dans ceux que /ai rapportés 
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ici* la preuve que le déficit, qui étoit de 
40 millions quand le Roi eft monté fur 
Le trône, étoiç devenu de 70 en 1781 % 
de 80 en 1783 , $c qu il eft aujourd'hui 
de 1 15.. Tout fe tient, tout eft d'accord 
dans cette progreffion; & fi Ton en rap- 
proche la fuite chronologique des em- 
prunts , dont I3 ligne eft naturellement 
parallèle à celle du déficit , on voit la 
liaifon des caufes avec les effets , on 
ttouve les motifs de crédibilité réunis 
aux preuves de calculs , & par le coup- 
d'oeil de tout cet enfemble on s'affermit 
dans la perfuafion d'avoir en main le fil 

de la Vérité. f 

- ». 

• ■• » • 

Voudroit-on, pour contefter cette 
concordance , argumenter de ce que les 
accroiflemens de charges furvenue pen- 
dant mon adçniniftration * ont furpaffé 
confidérablement les 3 y . millions aux- 
quels fe bornent > fuivant mes calculs > 
l'augmentation du déficit dans cet efpace 
de tems > fie citer pojir preuve le tableau 



^ 
> 
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des emprunts» qui y font relatifs , tel que? 
moi-même je l'ai donné & fait imprimer 
à la fuite de ma Requête; duquel il re- 
faite que l'intérêt de ces emprunts, en 
y joignant celui des cautiônnemens des 
charges nouvellement créées , & celui de 
la fomme dont les anticipations fe font 
accrues, monte à • • 45^420^000 1. 

Ce néfl pas même direaflez , & Ydb* 
je&ion ne feroit pas dans toute fa force*, 
fi Ton ne. confidéroit que les accroifle- 
mens de charges occafionnés par les em- 
prunts. Il faut y. joindre l'augmentation 
fiir les dépenfes de la guerre., qui depuis 
1783 s'eft élevée à • . 13,962,0001* 

( Voyez Tétat coté XIV.)* 

» « • • * 

P l u $, quelques augmentations dé 
dépenfes occafionnées par Taccrorflement . 
de là Famille Royale , & qui font d'en- 
viron ■*••'. . . ! ,000.000 L 

' 9 

Il faut encore y joincUcJes. trois mil' 




lions qui. ont été deftinés annuellement 
a la caifle des amor tiflemens par FEdit du 
mois d'Août 1784, airifi que les extinc- 
tions des rentes viagères qui y font pareil- 
lement affe&ées par cet Edit , & qu'on 
eftime être de 1,200,000 liv, année corn* 
mune (*) ; ce* qui fait en tout 4,200,000 

Enfin , il faut y joindre l'augmenta* 
tion fur les rembourfemens annuels , qui 
depuis trois ans a été de . . 5,357,000!. 



En récapitulant tous ces 
articles, ... . . 



on trouve que le total des 
accroiffemens de dépenfe 
annuelle pendant mon mi* 
niftere eft de ♦ . . . 



'47,420,000 

13,^52,000 

1 ,000,000 

4,200,000 

5,3^7,000 



70,949,000 



\ 



(* ) Ç'eft à tort qu'on a évalué ces extinâioos 
à une plus forte Comme- Les comptes annuels des 
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L'augmentation du déficit doit être 
égale à la différence qui fe trouve entre 
cette fomme 5 & celle des amélioration 
de revenu ou diminution de dépenfe qui 
ont eu lieu pendant le même tems. 

En voici le tableau. 

i°. L'augmentation furie prix du bail des 
Fermes , & fur celui des deux régies des Do- 
maines & des Aides , en conféquence des réfui- 
tats du Confeil de 178*, eft de .• 15,500,000 

P R e u v B. 

Le prix du bail des X 

fermes étoit de 1 26 jooojooo*- 



rentes font preuve qu'elles ne s'élèvent pas (dus haut , quoi- 
que les rentes viagères fotent à préfent de 92 à 93 millions ; ce 
qui feul fuffit pour montrer à quel point elles font onéreufes , 
puifqu'il ne s'en eft éteint qu'environ la fokance-dix-huitiene 
partie chaque année. On comptoit autrefois ces exrin&ons 
au trente-cinquième au plus : il eft poffible que 1\ 
des trente tctes Genevoifes ait changé la proportion. 
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Lï régie du domaine 42 ,000,000' 
La régie des aides 42,000,000 
Il faut y joindre les 

droits du domaine 

d'Occident . 3 , y 00,000 



Total. . 213,500,000 

Le prix a£kuel du bail 
des fermes,y com- 
pris le domaine 
d'Occident,eft de 1 50,000,000 

Celui de la régie des 
domaines eft de 

Celui de la réglées 
aides eft de . . 

Les droits de la 
Flandre maritime 
qui ont été ex- 
traits de la régie ', 
& fe paient direc- 
tement au Tréfor 
Royal. . 

Total « 



50,000,000 



; 1,000,000 



800,000 



2fI,800,000 J 



•«* « 



rN 



k 
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f 

Précédent ; ; 213^00,000' 
Différence . « 38,300,000 



cette fomme 
jl faut retrancher 
le produit des 
nouveaux fois 
pour livres qui 
exiftoit déjà en 
1783 , ci . • 

Refte en augmenta* 
tion réelle • * 



ay,ooo/)oo 



13,30^000 

2°, ^AMÉLIORATION fur les ittlpofi-* 

tïons de Paris qui en 178.3 produifoient 
6,383,000 liv. , & qui x au moyen du 
meilleur ordre établi Tannée dernière y 
produifent aujourd'hui 7,p^7>ooo livres, 
*ft de . • . 1,58^,900 liv. 



2*. Les rembouffemens à recevoir 
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pour les fournies prêtées aux Etats- 
Unis de F Amérique ayant été ftipulés à 
des termes qui commencent 6^1787 & 
continuent jufqu'en 1801 , font entrés 
cette année , dans le compte des recettes 
annuelles , fur le pied de ,< 2^5*00^000 

! 

4°. On y a fait entrer aufli avec rai- 
fon les parties non réclamées des rentes 
fur FHôtel-de- Ville , qui navoient ja- 
mais été comptées dans le revenu > & 
qui vont chaque année au 

moins à . , • . ^000,000 

• • 

5° La dépenfe des affaires étrangè- 
res, qui depuis 1781 avoit toujours été 
de 1 1 à 1 2 millions > n'étant plus que de 
$ à 1 o , à caufe de Pextm&ion de quel- 
ques dépenfes fecrettes , c'eft une dimi- 
nution de . . 2,000,000 ^ 

6°. Comme on a compté en augmenta- 
tion de dépenfe l'accroiflement des rem- 
bourfemens annuels depuis trois ans , 
il eft jufte de compter en diminution 

O 
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de dépenfe les intérêts' éteints par ceux 
qui fe font faits dans le même efpace. 
Ils ont monté à plus de lyo millions: 
ainfi Ton peut compter pour cet ob- 
jet. . % . • . 7^00,000 

7°. Il faut compter en outre l'effet 
qtt a produit le rembourfement des ref- 
criptions fufpendues , qui a été fait fépa- 
rément, & par un moyen compris dans 
le compte des extenfions d'emprunts : il 
efl jufte en conféquence , de porter en 
diminution de dépenfe^ d'abord la cçfla-, 
tion du rembourfement annuel de ces 
refcriptions qui étoit de trois militons , 
enfuitf l'intérêt qui for les 29 9 millions 
reftans ^toit de 1 ,4; 0^000 liv. - — ,en- 
femblç ■ . , . , 4>4y°iQ°o 

13,300,000 
i,j 84,000 

Récapitulation» • ■• ^ y, 000,000 

2*000,000 

7,yoo,oop . 
4,4.^0,000 



3^,334,000 



1. 
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Or fî du montant des 
accroiïïemehs de char- • 
ges , porté ci-deflus à la 
fomme de . * .. . . 70^949^00 
on retranche ce qui vient 
d'être repris en augmen - 
tation de recette ou di- 
minution de dépenfe, ci . 3^334,ooo : 

il refte en différence , & 
parconféquênt en aug- 
mentation de déficit 9 
celle de . . . 34>& l $>ooo 

J'ai donc été fort exa& lorfque j'ai 
avancé que le déficit n'étoit augmenté 
que d'environ trente - cinq millions , 

pendant le cours de mon administration 
& le réfultat des changemens que la re- 



cette ô^a % dépenfe ont éprouvés dans 

t LitwRl 
déiîm étoit de 80 millions antérieure- 



cet intSRlle , prouve également que le 



ment , & qu'il eft préfentement de 1 1 j 
millions. L'pbjedion même fert donc à; 
manifefter de plus en plus cet accord de*' 

O 2 
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différences mahières d'envifager & de 
calculer qui doit patokce une confirma- 
tion de preuve. 

» 
Les autres objeâions d'après lefquelles 
on s'eft figuré que le déficit a&uel excé- 
doit 1 1 5 millions , ne font pas mieux 
fondées. 

On a prétendu que le fonds annuel 
pour la marine devoit être porté au-delà 
de 34 millions. 

» • 

Mais le Roi l'ayant réglé à cette fomma 
après une longue difcuflion entre le Mi- 
niftre de la Marine 6c moi , fa décifion 
tant quelle fubfifte, ne permet pas de le 
compter autrement, du moins pour ce 
qui concerne la dépenfe fixe & détermi- 
née. Je fais bien que jufqu'à préfent il a 
toujours fallu un fupplément dtffciron 6 
millions; mais comme il n'eft point àÊ^àè 
qu'il aura toujours lieu, & qu'il prendra 
place dans les dépenfes ordinaires, je 1 aï 
rejeté dans l'article des dépenfes extraor- 
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dinaires & imprévues , pour lefquelles 
il y a une réferve de 1 1 millions. Ainfî 
tien à changer quant à préfent , à cet 
égard. 

On a montré des doutes fur Texa£H- 
tude des paiemens à faire par les Etats- 
Unis de l'Amérique pour rembourfemens 
& intérêts des fommes qu'ils doivent à la 
France. 

Mais comme leur engagement eft réel^ 
& que les rembourfemens commencent 
à écheoir cette année , il eft impoflible de 
ne pas en faire état , ainfi que des intérêts 
dont on a déjà commencé l'acquittement. 
Tôt ou tard cette dette s'acquittera ; oni 
doit le préfumer. S'il y a quelques p:ie- 
mens en retard 5 ce fera une non- valeur 
dans la recette : mais les non - valeurs 
accidentelles ne changent pas la fixation 
du reveuu ordinaire; & l'on auroit d'au- 
tant plus de tort de. s'y arrêter, que comme 
il jferoit difficile d'évaluer le montant 
annuel des intérêts progreffifs & compofés 

O i 
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de tout ce qui s'amortit chaque année par 
rembourfement , ou extindion y cet objet, 
dont il n'ei^ pas fait mention dans mon 
Compté rendu , compenfe & au - delà 
femblables non-valeurs. 

■ 

Il m'eft encore revenu qu'on vôuloit 
fayer de la recette , comme cafuel trop 
incertain , l'article des parties de rentes 
fton réclamées. 

Mais pburquoi regarder comme incer- 
tain ce qui arrive toujours f Pourquoi ne 
compteroit-on pas en revenu ordinaire , 
un bénéfice qui revient habituellement ôc 
fconftammeht chaque année ? Eft-il éton- 
nant que fur une mafle de i y i millions dei 
rentes, dont il y a 92 à s>3 millions en 
viager , il y ait fous les ans pour cinq 
millions de parties non réclamées par 
reflet des retards que peuvent caufer, 
foit Pabfence , foit la négligence , foit 
l'incertitude fur Texiftence des rentiers f 
J'ai vérifié que depuis plufieurs année? 
cet objet avoit été plutôt au-deflus qu'au* 
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'de flous de neuf millions; & c'eil à eau il 
du nouvel ordre quej'ai établi pour rendre 
les payemens plus exa£ts , que > ai cru 
devoir borner l'évaluation de Tannée 
commune à cinq millions. Elle n'çft pas 
conteftable ; & il femble que je mérite 
éloge plutôt que reproche d'avoir &iç 
entrer dans le Compte y cet objet qui 
étoit en dehors. 

• • * 

.. . > 

Je ne fâche pas qu'aucun autre article 

du Compte que je publie aujourd'hui y 

ait fubi* quelque critique. ~ 

. ■ i » * 

m 

Le don-gratuit du Clergé n'y eft porté 
que pour mémoire. * , 

• - » * / . ■ . ■ 

9 • • * 

L'intérêt des 70 millions de caution- 
nement exigé de la ÇaifTe d'Efcompte en 
Février 1787 , n'étoit pas compris dans 
la première rédaâion de ce Compte que 
j'avois Formé à la fin de Tannée 1785 : je 
ne la prévoyois point alors. Il y a écé 
ajouté ; & c'eft ce qui fait que le déficit , 
que j'avois eftimé d'abord n'être que de 
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in à ii2 millions , en le comptant au 
premier Janvier 1787 , a été porté à 11 j , 
à l'époque du mois d'Avril fuivant. 

A ce changement près , les réfultats 
du Compte qui fera ci-joint 5 : s'accordent 
entièrement avec ceux du Compte que 
j'avois remis au Roi dès la fin de l'année 
178^; & quant à la forme , j'ai feulement 
adopté ce que j'ai fu avoir été defiré & 
même arrangé par un des bureaux des 
Notables (*) , qui confiftoit à inférer 

dans Ténoncé âts articles pour leur ex* 
plication, une partie des détails contenus 
dans les états féparés correfpondant à 
chacun d'eux que j'avois joints à ce 
compte y pour que Sa Majefté pût y avoir 
recours quand elle voudroit connoître 
plus particulièrement les élémens de cha- 
que fomme. ' 



(*) C'cft celui de Monfeigneur Comte d'Artois. 
Et la perfonne qui a travaillé à cette efpèce d'amal- 
game » eft M Lambert » aujourd'hui Contrôleur- 
Général , dont la perfpicacité & l'intégrité font éga- 
lement connues. 
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On a eu raifon de penfer que lorfque 
le Compte fe préfentoit fans ces états 
collatéraux , il convenoit d'en extraire 
& de refondre dans les articles , tant 
de recette que de dépenfe 9 l'énuroéra- 
tïon des objets qui les compofent. Jai 
luivi la rédaction faite en conféquence ; & 
pour qu'il ne manquât rien aux éclair- 
ciflemens qu'on pourroit défirer 9 j'ai 
annoté en marge de chaque article des 
recettes totales ,1a fomme des déduâions 
dont elles font chargées ; & j'ai indiqué 
à la marge de chaque article de dépenfe , 
les c ai (Tes & fonds fur lefquels ces dé- 
ductions font affignées. f ]-, S. 
. . * .. . . . . »>• 

J'ose dire qu'il nV pas encore été 
rendu un compte auflï développé 9 auffi 
lumineux , & aufïï incompatible avec 
la volonté de celer ou déguifer la moin- 
dre chofe. Comment pourroit-on imaginer 
que j'ai eu cette volonté ? Comment 
hie trouveront- on le moindre foupçon 
d'intérêt à exagérer ou affaiblir le dé- 
ficit y lorfque j'ai pris volontairement 
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la francfre & loyale réfelution de le 
révéler a une Affemblée Nationale ? 

. * * 

J'en 31 trop dit pour qu'on puifle 
m'imputer d'avoir voulu rien taire ; ôc 
favois trop à dire pour qu'on puiffe 
,m*âttribuer l'envie d'en outrer la mefure^ 
C'eft donc le vrai entièrement , & le vrai 
Seulement 'que j'ai dit ; & ce vrai bien 
confïaté , ce vrai auquel je fuis bien sur 
que lès. Notables auroknt rendu una- 
nimement hommage , fi je m'étois troii ivé 
à portée d'éclaircir, comme je viens de.le 
feîre , les doutes qu'il» ont pu concevoir 
îîir des objets nouveaux pour eux* ce 
vrai une fois réconnu > doit fervir de 

bafe à toutes les cpmbinaifons qu'on peut 

avoir à faire fur* l'état des finances. 

, » • » ... 

• ;• • • 

J'espere qu'on ne trouvera pas qi^Q 
j'aie donné trop d'étendue aux explica- 
tions dans lefquelles je fuis, entré paç 
rapport aux différens Comptes rendus 
depuis le commencement du règne de 
Sa Majefté , & principalement par rap- 



port au mîen. Je les devois ces explica* 
tions , non à ma défenfe , pour laquelle 
la feule prbdfc&iori des» pièces auroic 
pu fuÉÉg y mais à l'intérêt dé T^rat qui 
exige pus* que jamais , depuis' que fa 
fituacion a été mife à découvert, qu'elle 
ne foît point obfcurcîe par de faufïes 
notions qui occafionneroiènt les écarts 
les plus dangereux. 

Qu'il me foit encore permis dans la 
même vue , & pour que l'application 
des faits aux principes confirme les uns^ 
& les autres, de faire voir d'un côté, 
que dans mon cçmpte rendu j'ai fuivi 
très - exaftement les ' principes que j'ai 
pofés au commencement de cet écrit , 
d'un autre côté ce qui auroit réfulte fi 
j'avois ^dopté ïa'méchode de ceux qui 
s'en font écartés. \ 

J'ai établi pour premier principe > que 

T>0U1L PAIRE CONNOÎTRE ^EXCÉDENT DU 
REVENU SUR LA DÉPENSE , OU DE LA 
DÉPENSE SUR LE. REVENU, IL ESÏ INDIS-', 
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PENSABLE DE LES PRÉSENTER DANS LEUR 

universalité. Je me fuis conformé à ce 
principe, en préientantla mafl^gntière 
des revenus montant à 474,04.7^^ liv. 
&ia mafle entière des 
dépenfes montant à ypo,i 84.^9^5 
en même téms que j'ai fait appercevoïr 
féparément les dédu&ions. & leurs diffé- 
rentes affignations. 

Suivant le fécond principe, le compte 

DES REVENUS DOIT ÊTRE COMPOSÉ Dfi 
RECETTES SEULEMENT . SANS Y COMPREN- 
DRE AUCUN OBJET FICTIF OU NEGATIF. 

On ne trouvera dans le compte que j'ai 
donné des revenus , aucun objet qui ne 
foit réel & pofitif ; je n'ai porcé en re- 
cette aucune cefTation de charges ou 
d'intérêts ; je les- ai feulement pris en 
confîdération dans l'appréciation des dé- 
penfes éventuelles. 

J'Ai été également fidelle au troifiéme 
principe , de ne cowtf êr en recette 

NI REVENDUS FUTURS > Ni AMÉLIORATIONS 
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*> 

ESPÉRÉES , NI CASUELS PRÉVUS MAIS NON 
ACTUELLEMENT PRODUCTIFS. Ceft Ce qui 

fait que je n'ai compté ni le don gratuit 
du Clergé, ni les diminutions qui étoient 
déjà promifcs fur les dépenfes de la 
guerre , ni les portions des revenus qui j 
a&ueilement engagés , ne doivent rede- 
venir libres que dans plufieufs années* 

Le quatrième principe étant que des 

REMBOURSEMENS DÉTERMINÉS AUXQUELS 
ON EST, TENU POUR UN TEMS CONSIDÉ- 
RABLE DOIVENT ÊTRE COMPTÉS EN DÉ* 
PENSE ORDINAIRE SUR LE PIED DE LA TO- 
TALITÉ DE LEUR MONTANT ANNUEL , 
SI PAR RAPPORT A L'ÉTENDUE DE LEUR 
DURÉE ET A L'INTENTION DU COMPTE j 
IL Y A LIEU DE LES CONSIDÉRER COMME 
UNE CHARGE PERPÉTUELLE. En CQnfé- 

quence j'ai porté en dépenie fe matière 
entière des rembourfemens à époque fur 
le pied aâuel de y 3 millions , quoique 
fon décroifïement peu fenfible jufqu'en 
*7PQj doive le tenir enfuite au point 
que cette maffe ne fubfiftera plus que 
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j pour une dîxaïnç de millions > en 175)8. 

*^ "• . . • 

,' Quant au cinquième principe , fui- 

yanc lequel la dette arriérée qoit 

ÊTRE COMPRISE DANS LE COMPTE DE LA 
SITUATION DES FINANCES D'UN EtAT , 
SUR - TOUJT LORSQU'ELLE EST TROP CON- 
STDÊRABLE POUR POUVOIR ÊTRE ACQUIT- 
TÉE SUR LE REVENU ORDINAIRE , AUQUEL 
CAS IL FAUT EN COMPTER L'INTÉRÊT EN 

DÉPENSE y je puis dire , ou que j'en avois 
prévenu l'exécution en liquidant d'avance 
la totalité de la. dette arriérée, & en. 
faifant même dîfparoître toute efpèce de 
l retard dans le paiement dçs rentes > ou que 

cette exécution fe trouve implicitement 
dans mon compte , en ce qu'il contient 
l'intérêt des emprunts qui ont fervi à 
l'acquittement de la plus grande partie 
de la dette,. & qu'il porte en dépenfe 
les autres portions qui ont été atter- 
moyées. 

Si , au lieu de prendre ces principes 
pour règle dans la confe&ion de mon 
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compte , j'avois fuivi fur chaque ar- 
ticle la route que M. Necker avoit tra- 
cée y la méthode qu'il avoir employée 
dans la confedion du fien^ j'aurois pu ^ 
( c'eft une obfervation qui me paroît de*, 
voir faire une grande impreffion ) j'au- 
rois pu faire difparoître la plus forte 
partie du déficit que j'ai dévoilé , j'au- 
rois pu le rendre infenfible ; j'aurois pu 
préfenter une apparence de niveau entre 
la recette & la dépenfe ; faut-il dire en-! 
core plus ? j'aurois pu préfenter auflï un 
excédent de recette dcio ou même de' 
20 millions. 

ê 

Je n'exagère pas; je vais en donner 
une démonstration rigoureufe ôtcalcu-' 
lée. Je crois qu'elle ne fera pas inutile ,' 
pour achever de difliper Tillufion , & 
apprendre à s'en garantir. 

» • * • 

*°. J'aurois pu y à l'exemple de M, 
Necker , forcer de 8 à p millions les 
refcriptions tirées fur les recettes géné- 
rales^ gagner en même tems un ou deux 
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millions par un léger rétard fur un grand 
nombre de paiemens ., & groffir ainfi cet 
article du revenu (ans m'embarraffer il 
mon fuc ce fleur auroit été obligé > comme 
le fi en Ta été , de remplacer des fonds du 
Tréfor Royal le trop tiré en refcriptions , 
cL • . • 10,500,000' 

a°. J'aurois pu fur ny 
millions de déduûion, qui , 
par mon compte , réduîfent 
à»3^ millions le verfement 
de la ferme générale au Tré- 
for Royal , en faire éclipfer 
environ cinq , comme a 
fiût M. Necker ; & Ton 
n auroit pas été* étonné de 
me voir porter à 40 millions 
le net de'cç verfement qui 
dans fon compte eft porté 
à 48, ci. . . • y ,000,000 

3°. J'aurois pu fûppofer 
avec lui que le produit des 

if>foo,ooo 
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droits du domaine d ? Occi- . : 
dent eft de 4, 1 00,000, quoi- t -. '* 

qu'il n'aille qu'à 5,500,000, 
mêm& en tems de paix , 
ci. • * • » 600,000 



4°. J'aurois pu exagérer 
comme lui d'environ un 
million ce qui refte net des 
revenus cafuels , charges 
déduites , ci . 



j°. J'aurois pu , par une . 
répartition femblable à la 
fienne! , porter en recette 
annuelle le don-gratuit du 
Clergé , que j'ai feulement # 
rappelé pour mémoire } & 
qu'il a compté en effeâif fur t 

le pied de . • 3>400,QOGr 



• ». 
6°. J'aurois pu , à fon 

exemple, compter d'avance 






20,; 00,000 
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' De f antre part. ao,? 00,000 

comme revenu , l'évalua- 
tion de la part du Roi dans 
les bénéfices éventuels des 
Fermiers-généraux > ci . 1,200,000 

7°. J'aurois pu porter en 
recette , comme il a fait , 
les extin&ions des rentes 
viagères» les intérêts des ca- 
pitaux rembourfés , & ceux 
des effets rentrés au Tréfor 
Royal , defquels objets le 
bénéfice annuel , pour me 
fervir de fes expreflions , 
eft eftimé dans fon compte 
à plus de deux mitions / fie 
iroit bien ^ trois pour le 
moins , depuis qije la mafle 
des rentes 6c celle des rem- 
bourfemeûs eft infiniment 

augmentée , ci . . 3 ,000,000 

•» > 

*°. Je ne di$ pas que j'au- 



24,700,000 
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Ci-contrêl *4k70QjPoâ 

rois pu réduire le fonds an- 
nuel du Département, de la 

Guerre au même taux qu'il 

cft porté au compte rendu > 

ce qui l'auroit diminué de 

18 millions ; je ne dis pas 

même que j'aurois pu comp* 7 

ter comme réel le retranche- 
ment efpéré d'une grande 

partie de ce furcroît de dé*. 

penfe; mais en ne faifanc 

exaâement que ce qu'a fait 

M. Necker, j'aurois fup- 

primé fur l'état des fonds 

de l'artillerie & 4u génie. 3 , tfbOjOOO 

Sur celui des affaire* étran- 
gères* • • . ^jO^OjOOQ 

Sur la maifon domeftique 

du Roi. . . • 3,417,000 

• 9°. J'aurois pu auffi, com- 
me lui 5 ne compter le fonds . 
de la Marine que fur Tan- 
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De taùtte part. 
cien pied de 2^^000^000 ; 
ce qui auroit fait > fur cet 
article de mon compte où 
il eft à 34 , une réduûion de ;,ooO;Ooe 



i o°. J'aurois pu , en fui- 
vant toujours fa méthode, 
quelque erronée qu elle foit* 
ne calculer les frais d'antici- 
pation que fur le pied de 
cinq pour cent , en fiippri- 
mant ce qui eft paiTé pour 
commïflion;8c parce moyen 
j'aurois opéré , fur cet arti- 
cle de mon compte > une 
diminution de . . . 



2^00,000 



ii°. J'aurois pu , en 
laifTant de côté upe partie 
des objets que j'ai compris 
fous la dénomination de dé- 
penfes imprévues & extraor- 
dinaires , entre autres le fup- 
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C\-contrc. 42>2j7,oc# 

plément de fîx millions à 
la Marine , réduire > comme 
a fait M. Necker , à trois 
millions le fonds de réferve 
deftiné à ces objets : il au* 
roit bien fallu qu'il y fût 
fuppléé d'une autre manière, 
comme il eft arrivé en 1781; 
mais j'aurois eu le bon air 
d'avoir économifé fur cette 

réferve. • % 8,000,000 

» 

..... . • , . 

1 2 . Enfin 9 & voici le 
grand article , j'aurois pu % 
en faifant fur la raafle en- 
tière des rembourfemens 
déterminés que j'aif comptés , ? , ■ 
en dépenfes , la même opé- 
ration que ML Necker a faite 
fur les rembourfemens des 
loteries de 1777 & de 1780,. 
déclarer comme lui , qu'at- 
tendu qu'une pareille 4é- 
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penfe n'eft pas permanence , 
qu'elle doit s'éteindre pref- 
que entièrement dans dix 
ans * & que chaque année 
elle varie dans fa quotité , 
j'avois trouvé qu'au lieu de 
la porter en compte , il étoit 
plus raifonnable y ce font 
fes propres expreffion9 , de 
me Borner à pajjer au rang 
des dépenfes perpétuelles 
f intérêt du capital avec le- 
quel onpourroit éteindre au- 
jourd'hui tes emprunts flc 
autres objets pareillement 
rembourfables à époque. 
Alors , au lieu de y 2 mil- 
lions, 900 mille livres em- 
ployés dans -mon état de 
dépenfe ordinaire pour ces 
rembourfemens , je n'aurois 
compté que l'intérêt per- 
pétuel de y 2£ millions , 
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Ci-centre^ . $&>*Sl><i*+ 

c'eft-à-dire 26 millions 4J0 
mille livres » & mon article 
auroit été diminué de pa- 
reille (bmpie j ci . . 46,4; p^ooft 

Toutes ces fommes réu- 
nies font au total. . . 7^707,000 

J'âurois donc pu 9 en fuivant Téxem- 
pie duCompte rendu 1 par M. Necker au 
c commencement de Tannée 1781 y re- 
trancher ces 76 millions 707 mille livres 
' de Tétat que j'ai donné du déficit à la fin 
de l'année» 1785 ; & alors , au lieu d'être 
de 115 millions > il eût paru n'être que 
de trente- huit à trente-neuf. 
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13. Paurûis même pu faire éclipfer 
totalement ce déficit , en comptant au 
préfent , l'augmentation qu'on a droit de 
compter pour l'avenir dans le produit des 
deux vingtièmes , par le feul effet d'une 
perception exaâe , proportionnelle, & 
exclufive de coûte exception. 

p 4 
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~H. eft prouvé par des 'éttnbinaîfbns 
tjrès-juftes , que fi lé travail de là vérifica- 
tion des rôles , tel qu'il s'eft fait fur kgoz 
paroifles , étoit achevé fur toutes les par- 
ties dit Royaume non vérifiées y fafos dif- 
tin&ion , fans* abonnement /Tàhs prîvir 
lège de biens Qccljéfiaftiques.y. ni autres 
quelconques , les deux vingtièmes & 
quatre fois pour livre du premier 5 tels 
qu'ils éxiftetit aujourd'hui , produiraient 
environ $ i millions , au lieu de f* à j j 

qu'ils rapportent dans l'état aûuel. , 

. . «... . j • • •* 

J'en ai les calculs Tqus les yeux , dans 
un travail fort bien fait qui nie fut remis 
par le Département dès Importions , au 
mois de Juillet 178^, en réponfè aux 
queftions que j'avois faites à ce fujet. 
L'augmentation feroit donc <Tfenviron 
38 millions. Je n'avois qu'à mettre en 
effe&if , ce qui doit être le fruit d'une 
opération fucceffive > & joindre; cette 
amélioration de 3 8 millions aux 1$ mil- 
lions 707 mille liv. ci-deflus retranchés; 
j'érois au pair ^ j&t. voilà LE DÉFICIT 

ENTIÈREMENT DISPARU. 
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14°. Pourquoi n'aurois-je pas été plus 
loin? Pourquoi a'aurois-je pas compté en 
diminution de dépënfe annuelle , les diffé- 
rentes réductions économiques que j'a- 
vois propofôes à S? Majefté , & quelle 
avoit agréées ? Je n'avois pas trouvé 
poffible de les porter au point où! Ton fup* 
pbfe au jourd'hui qu'elles pourront s'éle- 
ver ; elles ne montoient , fuivant l'état 
que j'ai remis à M. de Fourqueux au mo- 
ment de ma dé million , qu^ 20 millions; 
mais toutes pouvoient s'effethter très-* 
réellement dans l'efpace d'un an. Il m'é« 
toit donc permis de les comprendre dans 
le plan de la fituation ordinaire ; & puis- 
que le Roi a bien voulu déclarer pofté- 
rieurement qu'elles iroient à plus de 40 
millions , que même on annonce préfen- 
tement qu elles peuvent s'étendre jufqu'à 
80 , je n'auroispu être accufé d- exagéra- 
tion en les évaluant à 20 millions que 
j'aurois retranchés de la dépenfe. Et 

ME VOILA PARVENU A MONTRER UN EX- 
CÉDENT DE RECETTE DE 2Ç> MILLIONS $ 
AU LIEU D'UN DÉFICIT DE 1 1 $. . 
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O Nation trop (ufcepfible cPêtre 
trompée , & qu'il fout tromper pour lui 
plaire ! fi j'avôis fuivi cette marche cap* 
tieufe , vous auriez peut-être été coit^ 
tente « moins vrai , j'éuffe été mieux 
traité ; la fource de vos maux ferait de- 
meurée inconnue , & je ne ferois pas 
viftime des efforts que j'ai faits pour la 
tarir. A préfent , que vous avez fous les 
yeux toutes les Pièces de ce grand prô* 
eès j fi vous prenez la peine de les exa- 
miner avec une attention fuivie ; fi vous 
laiflez toute préoccupation à l'écart , du 
Moins pour quelques heures; fi vous avea 
le courage de dévorer l'ennui des calcula 
auxquels j'ai du me livrer pour vous fa* 
tisfaire Air tous le6 points, trouverez* 
vous que f aie mérité les reproches qui , 
depuis ma retraite , ont été lancés contra 
moi , de qui ontfuccédé aux applaudiffe- 
mens qtfort fembloifc me donner aupa- 
ravant ? Quel cas ferez-vous déformais 
(tes vaines Aippofitioris fi hardiment àffir* 
mées par ce* ^écrivains vénaux qui , ert 
même tëtrt^ qu'ils exal^rit * qu'ils citent 
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pour mpdèles > des précis d'anciens états) 

dont ils n'ont que des copies in^rre&es* 
& qu'ils arrangent à leur guife > calom- 
nient , décrient, & dénaturent les relut* 
tats de mon Compte qu'ils n'ont pas vu » 
m'imputent d'avoir voulu tout cachet 
lorfque j'ai tout découvert , admettent 
aveuglément tout ce qu'on m*a oppofé 
fans attendre mes réponfes , & m'accu* 
fent de profuflons monftrueufes , d'inap- 
plication , 6c de légèreté , (ans favoïr un 
mot des détails de ma geftion , fans avoir 
la moindre notion ni de ma vie, ni de 
mon travail? Un jour peut-être on fera 
plus jufte. En attendant , je trouve dato 
le jugement intérieur du tribunal, de ma 
eonfcience , une confolatiorv indépen* 
dante du pouvoir des hommes , Ôc qui 
tn'autorife k marcher tète levée dans 
les plus rudes fenriets de l'adverfité. 

Après avoir démontré apffi . pofitive* 
ment & auffi clairement que je viens de 
le faire > l'exaâitude de ce que j'avois 
avancé fur le déficit qu'a laiffé M* Neo 
ker , fur celui que fii trouvé , & fur 
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pekii qui exifte > je poutrpis fins doute 
jne difpenfer de la preuve, négative , ceft- 
à-dire dp la réfutation des calculs répan- 
dus dans l'écrit auquel .je réponds. 11$ 
font détruits par ceux que je viens d'éta- 
blir. 



Dira-t-on qu'il n'y a pas plus de 
raifon de croire les uns que les autres ? f 
* « . . . » 

Mais des tableaux qui font, pour I* 
plus grande partie , compoléa d'apprécia^ 
tions d'économies eipérées > & d'évalua- 
tions qui par leur énoncé même , ont le 
caïaâère de l'incertitude i& de l'arbi-* 
traire ,1 des tableaux qui, d'ailleurs nef 
conduifënt qu'à former une préfomptioa 
fur un point de fait , peuvent-ils donc 
entrer en balance avec des comptes pré- 
cis qui tou$ font appuyés fur des Pièces 
juftificatives , & ne préfentent que les 
réfultats de la réalité ? Voici comme à 
raifonné M. Necker :— - J'ai amélioré les 
revenus d'environ 80 millions ;donc il n'a 
pas dû y avoir dp déficit en 1784. —Les 



2 *7 
charges de l'Etat fe font accrues depuis 
ma retraite à l'égal du déficit annoncé en 
1787; donc aucune partie de ce déficit 
n'eft relative à mou adminiftration. — 
Tels font en fubftance les deux grands 
argumens auxquels fe rapportent tous fes 
tableaux de calculs. Mais que devien- 
nent-ils lorfqu il eft prouvé par l'efFeâif , 
& même par la difcuffion des articles de 
fon propre r Compte rendu > qu'il exiftoie 
en 178 1 , un déficit de 70 millions , lors- 
qu'il eft également conftaté par les Comp- 
tes poftérieurs , que ce déficit n'a été aug- 
menté depuis lors > que de 4 j millions ? 
Le fait eft plus fort que toutes les fubti- 
iités de raifonnemens , & la preuve di- 
re&e de ce fait exclut toutes préemptions 
contraires. 

Cependant , pour que perfonne ne 
puifle dire que je n'ai pas rempli entiè- 
rement ma tâche , & afin de ne laiffer au*» 
cun prétexte à ceux qui voudroient dou- 
ter , je vais faire voir combien il y a d'er- 
reurs dans les calculs que M. Necker 
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m'a oppofés ,etrneles considérant qu'en 
eux-mêmes , Acabftraâion faite de tout 
ce qui conftate la vérité de mes affections. 

Erreurs dans le Calcul de 

L'ACCROISSEMENT des CHARr 

G ES Annuelles } 

t 

Depuis te Compte de M. é&ChUGm > 
jujques à la retraite de M. NecksR. 

l J *g e 33 de la Brochure in 8°. 

. C'est une grande erreur que de nç 
porter dans le chapitre de 1'accroifle* 
jBent des charges annuelles , que le feul 
intérêt des emprunts ; fur-tout lorfque 
enfuite, dans le chapitre de l'améliora- 
tion des revenus } on porte un grand nom- 
bre de ceffations de dépenfes qui ont été 
.remplacées par d'autres dont on ne parle 
pas. Pour que la balance de ces deux cha- 
pitres (bit jufte y il faut que rénumération 
des parties qu'on y fait entrer y ne foit 



pas moins complecce d'un côté que dç 
l'autre. Or celle des augmentations de 
dépenfe eft tronquée , & celle des aug- 
mentations de recette eft exceflive. 

M. Necker , foigneux de prévenir Tes 
leûeurs de fa fcrupuleufe exaâitude > ai 
de mon extrême facilité à me méprendre 
fur les objets les plus notoires , débute; 
par annoncer que fa Bonne foi exige quil 
qiavertijfe que je me fuis trompé au dé/a- 
vantage du Jyjlirru de contradiâion que 
lai élevé contrefort Compte rendu. J 'a vois 
dit y daqs mon Difcours aux Notables 
aflemblés , que (es emprunts s'étoienç 
élevés à 440 millions : il veut bien m ap* 
prendre , qu ils fe font montés à $0 miU 
lions de plus y en y comprenant 40 jfihl~ 
lions (£ ac croisement fur les anticipa- 
tions. Il ne doit pas > dit-il , profiter d$ 
mes erreurs. 

» . * 

Je remercie M. Necker de ce géné-r 
xeux avis : je ne conviens cependant pas 
que je me fois, trompé j lorsque donnant 
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l'état des emprunts connus , réguliers •* 
& authentiques , faits pendant fon .ad^ 
miniftration , je n'y ai compris ni les 
anticipations dont j'avois fmt un article 
féparé , en les considérant comme un 
genre particulier de dettes variables 6c 
fujcttes à renouvellement qu'il eft d'ufa* 
ge d'infcriré chaque année en recette 
comme en dépenfe , dans r l'état de fi- 
tuation»; ni les extenfions d'emprunts 
que j'avois laiffées au rang des reflburces 
indirectes & fecrettes , dont je ne pou* 
vois pas fixer l'étendue. Je ne reconnoi^ 
pas non plus , que les emprunts fous 
fon administration aient été de $ 30 mil- 
lions ; car cette proposition n'éfi vraie 
dans aucune des hypothèses admiflîbles. 

~ En effet, fi les àccroiffemens d'anti- 
cipation font réputés être un véritable 
emprunt , ainfi que M. Necker les qua- 
lifie , alors ces àccroiffemens étant , non 
de 40 millions feulement, comme il le 
fuppofe , mais de 80 f puifquë les anti- 
cipations n'écoienc que de 70 million? 

en 
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al 1*77^9 et quelles ont été "portées à 
150 millions 6c demi en 1781 (*), il 
faudroit ajouter encore 40 à 4 1 millions 
à la mafle des emprunts de M. Necker , 
qui cônféquemment > au lieu de j 30 mil- 
fions fuivant fon compte > feroient dt 
y 70 à J71 paillions* 

Si , au contraire > Ton en fépare > 
tamme j'ai fait > les anticipations , M. 
Necker les ayant comprifes pour 4.0 mil- 
lions dans Ton calcul , fa fomme de y 30 
millions fe trouve réduite d'autant > Se 
n*eft plus que 490 millions. 
t Je m'arrêterai à cette fomme » me 
féfèrvant de compter féparement Tinté- 
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• (*) Le* ântfcrpatiohS qui n'étaient que de 1 30 
«aillions en .1780 « fe font élevées à 1 jo & demi en 
1781. Cette augmentation paîoît devoir être portée 
fat lé compte de M. Necker , qui a dirigé les finan- 
ces jufqu'en Mai 178 1 , qui même dès le mènent de 
fen compte fendu > avoit -défà augmenté les antici- 
pations de cette année , puifque fur la feule partie 

des recettes générales il avoit tiré 10 millions de 
trop* 

Q 
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rêt des anticipations. Rcfte donc à exa~ 
miner quel doit être l'intérêt des 490 
millions empruntés par M. Necker. Cé- 
coit félon lui 4 y millions.* en élevant 
les emprunts à 5*30: c'eft donc 42 mil- 
lions 600 mille liv. > en retranchant 40 
millions d'anticipation qu'il faut compter 
fur le pied de 6 pour cent. 

Où eft donc la méprife d'avoir annoncé 
que cet intérêt s'élevoit à plus de 4P 
millions ? Si l'excédent que je n'ai pas 
fpécifié , fe trouve être de 2,600,000!. 9 
c'eft fans doute eu égard aux emprunts 
indireds qui ne fe font pas trouvés fur 
l'état formé dans les bureaux du Contrôle 
général. Af. Necker n'a pas jugé à pro- 
pos d'en donner la note : je préfume que 
ce fupplément. çonfifte d'une part dans 
l'extenfion de 1 6 millions donnée à l'em- 
prunt de Février 1781 , de l'autre part 
dans la multiplication des contrats à 4 
pour cent, qui ont fervi à payer -une 
partie des dettes arriérées , & qui étant 
rentrés , au moyen de la faculté accordée 
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par l'Àfit àe ï)écembre 1782 , né lé 
trouvent dans kucuti Compte* 

Quoï qui! en (bit, je ne côntefterài 
bas à M. Necker cette addition de 50 
taillions à la maflô de fels emprunts qu'il 
doit connoître mieux que perfonne > de 
que par excès de précaution j'avois fans 
doute trop reftreinte. Mais il faut voit 
jpréfentement quelles font les autres 
augmentations de charges annuelles qu'il 
eft jufte de joindre à celle de l'intérêt 
dé ces mêmes emprunts 9 montant , com- 
pte il eft dit ci-deflus, à 4.2^600,000 

» 

Il faut y joindre 3 1 ? les 
frais d'anticipations , en 
proportion des 80 millions 
& demi dont elles fe font 
accrues de 177^ à 1781 , 
c'eft à 6 pouf cent > la cona- 
million cômprife ; j ♦ $>\ oo^odû 



4°» L'augmehtàtîon cfes " 
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rembourfemens annuels de» 
puis 1 775 jufqu'en 1 7 8 1 , non 
compris ceux relatifs auxPays 
d'Etats défi comptés. Elle 
eftde . . . . £,133,078 

Preuve. - » 

• * 

N 6 . XIII On voit par le comp- 
fSJSSf tedeM.de CU<gny, 
vcs - qu'en 1 77$ les rem* 

bourferoen* ont 
coûté • • .31,37^837 
U femblç que> fui» - 
vant le compte ren- 
du par M. Necfcer , 
. ils ne montaient en 
1781 qu'à 17,52^ 
666 \.> mais j'ai déjà 
fait obferrer qu'il 
y avoit omis cinq 
Pag. 76 art dontlë premier 

*Ji~ eftde • « >hS000fl*>_ 

Mémoire. 



le fécond, de . . 1,300,000 
le troifiéfne, de . • '300,600 
le quatrième de • « £33*0001 
le cinquième % qui 
eft celui des loteries " * 
de 1777 & de 1 780, r f 

dont j'ai fait va» . 
que les remboarfç^ 
mens coûtoient par 

année 16 millîdnfc 

2, à 3 cent mille Ht;* 

ci • • • 10,100,000 

Ces cinq articles é- 
tant rétablis comme 
ils doivent l'être > .^ 
à la fuite du détail 
incomplet des rem- 
bourfemens que M. 
Necker ne fait 
monter qu'à . • ij^2(f > 00fik 
leur fomme totale L 
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en 1781 fe trouve , f ,.v v 

être de, , .'3°>9S9999t 
Laquelle fomnie 
comparée à celle " 
de . . , .21^7^827 
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donne en accroifle- << . ; 
menu , . 3hï%$j07&>{ -* - 
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Mais il eft jufted'ea : 1 ^ ; ; ^ a a - : 

retrancher, .... 4Hrî°> 00 ^ 
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pour les rembojufe- 

• • » \ 
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mens égaux àPint& % r • :-._-> 
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rêc des 8p millions 
d'emprunts des 
Pays d'Etats i puif» • ; 
qu'ils ont été en- 
globés dans les : 
42 jtf oojooo portés . : n 
cideffus pour ûué- . 
rets, des emprunts ^^ .r\ 

de M, Nçc&çjk^ 
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Refte à compter ici. j) i-j 3 ,07? 

3 . L'augmentation fur 
les fonds des affaires écran- 
gères , qui au compte de 
M. de Clugny ne font por- f 

tés qu'à s>,yyy,oooliv.y& ; 

<guien~Ï7&i , comme dans 
h» xmq^rmées fui vantes , 
ont été au-deffus de onze 
millions > ci. ; # : i^joc^oôc? 



4°. L'augmentation , ïur 
les dépenfes de la. maifori 
du Roi & de la Famille 
Royale. Suivant le compte 
de M. de Clugny -elles 
etotent.de $i,66i % %6% liv, ; 
mais , comme il a été ob- 
fervé y elles étoîent dès-lors, 
un peu plus fortes , & dé- 
voient êtrç comptées . fur 
lepied de 32 à 33 millions 
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M. Necker les a évaluéfes , . - • ' 

dans fon compte , à 

33>740>ooo liv. ; & fui- 

vant le compte effedif de 

1781 > elles ont monté à 

3^^7,000*1. L'aecroiffe* 

ment de 1775a 178 1 a donc 

été d'environ* . ». ^jppjpfc* 



Je ne parle pas de l'ao 
f roiflement fur la # dépen(e 
de la Marine , parce qu'il 
remonte à l'époque de M* 
de Glugny, & que je l'ai 
ajouté à fon coroptç» 
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Total des acproiflbraems) 
de charges de; .1 77$ à 1 7 8 1 , $£&$ 1*07* 

Ces accraiffemens «e ' \ 

font portés par M* Necket •'; 
qu'à , : • , > 4? oo*j<>oo 
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Il a donc erreur de • 1**833,078 



*4P 

ERREURS 



* t 



D A NS LE C A LC VI 

B * S . 

• • • . ' • * 

AMÉtrOKA.TrONS 

Svrwemtjes dans /es finanças du Roi 
depuis t époque du Compte de M. dé 

- CtOONT en Jtuliet 177$ , jufâu'S 
(époque du Compte public rendu à Sa 
Majejtipar M. NecRER , en Janvier 

' Pige J7 cfe là Brochure. 



Par les quatre prehiïrs Articles 
de- ce chaptetê, M# Neckér eorrtpte coin?* 
me amélioratioiia > différens rembourse* 
men» qui , étant terminée > ene ceffé d*ê» 
ne ca dlpienfe* mais je ne m'arrête pas I 
la dénomination, 

Je-ne comcftc pa» aen^kis ces article* 



en eux mêmes , quoiqu'il foit bien étran- 
ge d'y trouver là fupprtflï©n"flu fonds 
deftiné à l'amortifTement fucceîfif des 
menues rentes -fuir lés 'tailles. Il avoit 
paru infiniment convenable de décharger 
les états du Roi de cette foule de petites 
rentes qui^offiffent ^çeffivçrpenf les 
comptes , & embarraflent la comptabi- 
lité. On axoNr.cdmmencé par : celies dé 
12 1; fiç »?u-d«ffojis. On &Vûtit r «nfftite 
remb ourfer pareillement celles* de i a Ijv. 
à \$ y flc.pui? celles de.iy à20,liy^On y 
avoir appliqué le produit du dixième 4 a- 
mortiffemëritV& c'étôit fuivrë fa deftina- 
tion. Mais M. Necker avoit déjà Critiqué 
cette £age dépenfe fou^ l'adojiiniftration 
de M. de Qugny : il Fa interrompue dès 
qu'il a été changé desj&mfps arôc.aiflbir 
difcontinué opt; afi)ort iffenjçwi y quoique/ 

ÎËP** 3 WWft prôtnijs f qpefque annonce 
iblemnelleœgn^ aux rçgfiçr&fbçft uneu&r 

Jes tyiùj^wçr; lVoJifî i&afeji > *eft ju» 

de mes profufions. .nchannx./jlî d 



de parler > font enfembie une Tomme; 
de , \ . 8,tfoo,oool^ 

Je vais rendre à M. Necker fon bon 

* 

procédé; & je l'avertis à mon tour 9 
çu'ici il sejl trompé àjon déf avantage % . 
de plus de cinq millions. 

En effet ~j voulant porter dans fon^ 
étac d'améliorations , la ceflation des. 
rembourfemens terminés pendant qu'il 
étoit chargé des finances , Une de voit t 
pas fe borner $ ceux ci-deffus. : il adroit > 
dû obferver que dans le nopibre de ceux 
dont il a donn^, Le<létail à ,1a fin de fon 
Compte rendu ^ les feuls qui fe rappor- 
tppt; à ufie)daçe inférieure à foivadmi- 
i|i%ation / font teux des articles i , 4 , 
ï% 6 >7y%i ïo^iïj^&i^jckfquels, 
même il faut déduire les rembourfemens. 
actuels 4$S emp/unts ,. faits : par les. Etats • 
depuis 1 776 ; ce qui réduit le montant 
de ce qui refte pour les anciens rem- 
fed&rferhens y pn y ajoutant 400^000 liv. 
p$yr l'artide 4 pntfs de r«mpjçur»t fait à. 



Gênes en 177$ à la 
fomme de • 7,75 1,000' 



Pe cette 
fomme à 
celle de . 

ai,37ff>8*7 
liv. qui leur 

écoit deftw 

née futvant 

le Compte 

de M. de 

Clugny , la 

différence 

eft de . 



>37*>**7 



13^7,8^7 



Cssf donc cet» àéïmêtè fomtoé, «tf 
non celle dé 8j6cxy 3 o&&4.nù6 M * Nèefee* 
devoir compter pour iés<ftftibôurfecAeii£ 
termirîéstlh'ef! donc mépris de $yO±^kf' 
liv. au défayantage é&<4 qrf& ^ôuldié 
prouver* j - J 7 . } 

* ♦ 

• - • . ; 

* m » « r 

Mais il * &k eti fou* cotttraire ww 
autre mécompte bien £fu* intéreflànc , ôç 



qui alloic dire&ement à fou but ; loft 
qu'il a compris dans fon ^numération ces 
articles de rembourfemens éteints, qui, 
à quelque fomme qu'ils puiflent aller , 
xie doivent y .entrer pour rien. Car il 
l'on çomptoit en amélioration de re- 
venu les rembourfemens qui ont ceffé 
depuis 1775 > il faudroit compter en 
augmentation de dépenfe la totalité de 
ceux qui font furvenus depuis la même 
époque : au lieu que je n'ai compté que 
la fomme dont le montant de ces nou- 
veaux rembourfemens a furpaffé le mort* 
tant des anciens qui étoient finis. Je ré* 
fume encore ce calcul , pour qu'il fok 
bien entendu. 

J*ai montré que le compte exad des 
rembourfemens en 178 1> 
4teit de . • • # 30,959,905 

Il en reftoit d'anciens y 
comme j'ai fefc voir , 
pour. . • . 7#TJi>ooo 

« • • • 



% 
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Il y avoit donc de 
rembourfemens nouveaux 23 > 268>pef 

En déduifant de cet 
accroiffement, lé décroît 
fcment des anciens, * iTf6*ïfi 2 7 



• *m 



t Je n'ai compté en âug* 
: mentation de charges que p, y 8 3 ^7 8 (*) 

De laquelle fomme j'ai 
eu foin de retrancher 
pour les rembourfemens 
des Pays d'Etats , qu'on 
a joints aux inf érêtSjCelle 
de . * . • 4,4fO|Ood> 

Et c'eft aînfî que l'aug- 
mentation de charges 
s'eft trouvée réduite à • f> l 339°7* 



I V h ■ I « H 



(*) On doit obfetver comme une confirmation de 
preuve , que, de quelque manière qu'on faffe le cal^ 
cul, on trcuwe-toujours le même réfultat. Ldrfque 
j' ai compajre plus Juut le montant des rembourfemefis 
en 1781 , avec !a fomme qu'ils etigeoîent en 1776 â 
l'excédent s'eft trouvé être de 9,S%h°7$ :Ior(que] je 



\ Il eft donc évident que les rembour* 
femens terminés, dont j'ai même porté 
la; fotnme' à j • millions au * dèflus de9 
calculs de M. Necker , ayant été déduits 
des rembourfemens furvenus 5 je ne puis 
plus admettre les premiers au rang de? 
améliorations. A plus forte raifon M. 
Necker auroit-il dû les en exclure > lui 
qui n'a pas même fait la balance des uns 
& des autres y & qui dévoie au moins 
les fuppofer compenfés. S'il s'en étoic 
tenu à cette fuppofition » Terreur n'au- 
roit été que de • ' » y, 1 3 3 \ 26 J 



r 



Au lieu que, ne comptant 
pas cette fomme dans le 
chapitre des augmentations 
de charges , fie comptant 
mal-à-propos au chapitre 
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retranche ici > des rembourfemens furvenus dans cet 
intervalle , ce qui s'eit éteint de ceux antérieurs!, je 
retrouve encore la même fomme de 9,583,078. 

La vérité eft urçc, & les différents routes qui y 
jtpaduifent -, ramènent toujours au même point* 



-, I 



•*>. 



des améliorations celle de ; 8jtfoo,ojoo 

* Il a Eût Air les deux uae 

prieur de » ♦ .* *3»73*»07* 

AÎÀisayarttreâifiéla première de ces 
deux erreurs 9 je ne cocrpterai ici que U 
leconde de&fà millions Jix cens miUé 
livres* 

• • * 

L« À*TicMfe V & Vt ptf riflene de* 
voir êçte réduits à un foui : ils font Pmt 
& l'autre relatifi aux opérations vrai* 
méat util? s que M. Necker fit , lèkt en 
K777* pour la réunion des diverfes ré- 
gies ; foie en ijSo v pour b divifipa des 
trois compagnies de finances entre ie£ 
quelles les Termes fie régies furent di£t 
tribuées. Il en aréfuité y futvant lui, en 
amélioration ., d'une parc , 3 railli£Q$ j 
Ce de l'autre 13,700,000 liv. j en tout 
♦ftfy700jOOO "▼• . *" 

♦ 

Voèci le calcttl esa& ■ 



La ferme générale avoic 



un 



I £2,000,000 



^;7 

Mn prix de bail de 

Elle écoit chargée de la 
régie de quelques fols pour 
livre & droits , évalués à . 1 0,000,000 

La régie générale éta- 
blie en 1777 avoic une 
fixation de . • 

L'adminiftration des do- 
maines & bois en avoic 
une de • . 



27,000,000 



8, j 00,000 



Total 



ij>7,;oo,ooq 



En 1780 la fixa* 
tion des trois Com- • 
pagnies entre lefquel- 
les toutes les percep- 
tions ci-defius men- 
tionnées ont été parta- 
gées , a été portée à a 10,000,000 livi 

L'augmentation de 
produit a donc été de • 1 2,700,000 



Il faut y ajouter l'é- 



» 






J 



éortomie résultante 
des fuppreflioiis de 
plufieurs fermiôrs-gé* 
héraux y . régiffeurs /• 
&c. & de la réduc- 
tion du traitement de 
ôeu* qui ont été con- • 
fervés. Le calcul de 
cette économie , fait 
avec beaucoup de foia 
par les dépar terriens 
refpeâifs, montej fans 
déduûion d'aucune 
indemnités à • . 4|?£?>ooo 

Total de l'amélioration 1 ; >op y^ooo 
M. Necker l'eftime à 1 6,700,000 



Différence ôc Erreur 1 >6o$ ,000 



■ > i*« »>. a 



L'àhticle VII rappelle les douze ceni 
mille livres portées dans lë'Compte ren- 
du , pouf la" part réfervée au Roi dans 
les bénéfices des Fermiers-généraux* Le 
îeul reproche qu'on *it Fait à cet égard, 






Wt d aVoîr compté comme revértif ordi- 
naire , un profit futur qui fe paie eri 
une. fois > à la fin du bail , & qui hé 
peut correfpondre aux dépenfefc ahnuel- 
les» Car d'ailleurs , loin que l'évaluation 
foie exagérée , elle pourrait paraître ttio* 
diqùe. Mais quelle qu elle foit j Ce 
Wtâfi&i' cafiiel, ordin«iremenc abibibé 
par les befoins du moment, eft plus 
(gué jcentrébalancé par d'autres dépenfea 
qui n'entjent pa& eu compte > & qui 
ont été Isi fuire des réformes & des 
itippreffioas dont on à exalté ft fort 
les avantages , fans jamais parler > ni dé 
la perte que l'Etat éprouve fur le tem^ 
béutfement dés chargea fuppriih&s » 
dont ht financé , qui ne coùtpic que 
cinq pour cent au plus, ne petit être 
payée qu avec dos fonds dont l'intérêt 
eft beaucoup plus cher , ni de tous les 
fecours ignorés & de toutes les indem* 
hités indire£tës que les familles j Vifti-* 
talés de ces fyppreffions^ parviennent i 

fcbwnir quand ejlw font prptég&S* J* 

R i 
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crois donc que , par coûtes ces confidé- 
rations , la part réfervée au Roi dans 
les bénéfices dont on ne compte qu* à 
la fin de chaque bail > ne doit pas être 
regardée comme faifant augmentation 
dans le revenu ordinaire* 

« 
; L'article. qui suit mérite plus d'at- 
tention. M. Necker y fuppoie que la 
fupprejjion des receveurs-généraux , ia 
liquidation de leurs avances y la Jup m 
prejjion de divers tréforiérs 7 êC la ré* 
du&ion faite dans le traitement de ceux 
qui étaient confervés , a produit environ 
trois millions cinq cens mille livres 
d'augmentation de revenu: ( car il nç 
faut pas perdre de vue que dans tout ce 
chapitre il ne doit être queftion que des 
améliorations de la recette annuelle , 
pour les comparer aux accroiffemens de 
la dépenfe pareillement annuelle ). 

Il y a trois millions à retrancher de 
cet article , parce que la vérité eft que , 



2&t 

de toutes les fuppreffions & rédu&ion* 
qui y font mentionnées , à peine eft-il 
réfulté pour joo mille liv. de bonifi- 
cation réelle : il eft %ifé de .sien con- 
vaincre. 

Il faut d'abord di flingue ries deux for- 
tes d'objets que M. Necker a jugé à pro- 
pos d'accoler ici, quoiqu'ils foient dis- 
parates en eux-mêmes, 6c plus encore 
par le fort qu'ils ont eu. La fuppreflion 
des tréforiers n'a fubfifté qu'en partie ; 
les principaux , tels que ceux de la 
guerre & de la marine , ont écé rétablis» 
La fuppreflion des receveurs-généraux 
a été abandonnée prefqu'auffi-tôt qu'a-' 
doptée , & il Q efi rien relié de cette 
opération. 

C'est tout au plus , fi dans . ce qui 
fubfifté de la fuppreflion des tréforiers f 
on peut trouver une économie de joo 
mille liv. 

Celle des Receveurs • généraux rv» 

R* 



pu produire aucune, amélioration, ptf 

La première, £*eft qu*âyant été on 
donnée en 1780, , eilç a ité révoqué^ 

La féconde , c*eft que cette opération 
$ugmentoit plutôt qu'elle ne diminuoit 
la dépenfe^ 

Conçoit -qn comment M. Necfcer* 
faifant rénumération de tous les moyens 
qu'il prétend avoir concouru, par l'effet 
<3e fçs foins. y à couvrir le déficit qu'il 
jyoit trouvé Qc Yi^xèt des emprunts 
qu'il a été obligé de faire * compte 
parmi ces moyens > & préfente comme 
^onificaciori du revenu ordinaire, ce 
qu'il ù\t & ce qwç tout le monde faï| 
(l'avoir eu qu'une exiftençe éphémère i 
ce qui n'ayant eu aucune fuite"* aucun 
f$feç pe^manenç* ri$ pu produire aucun 



*6f 
ce qui' enfin a été reconnu infoutenable ? 

Djrawe, à fon exemple > qu'on au-* 
toit peine à fi perfuader une telle dijlrat- 
tlon y Ç\ la notoriété publique ne dépq/oit 
pas de cette vérité l 

Toujours plein des regrets , qu'il a 
vivement exprimés dans fon Traita de 
rAdminiftration des Finances , fur ce 
qu'immédiatement après fa retraite , une 
opération, à laquelle il attachait autant 
de mérite & de valeur , avoit été entiè- 
jement anéantie , il femble vouloir en 
«mbrafler encore l'ombre chérie , & lui 
élever un trophée idéal de plusieurs mil- 
lions de profit. Mais fi pareilles iliufiona 
peuvent orner un ouvrage féduifant, 
dévoient - elles prendre place dans un 
calcul férieux & contradictoire l M* 
Necker de voit-il. oublier qu'il s'agiffok 
d'améliorations effectuées > ôc noa dV 
joaéliorations efpéréesJ 

R * 



Au refte, fallût-il fortir des borne» 
du jéei , & fe tranfporter un moment 
dans l'imaginaire , on n'y trouveroit 
pas encore de prétexte pour préfenter 
la fuppreflîon des Receveurs-généraux, 
comme une foùrce d'avantages & de 
profits économiques. 

N°.XIX Je cite pour preuve, le Tableau 
ioim« eCCS { l uon trouvera imprimé à la fuite de ce 
Mémoire , où l'état des frais , en fuppo- 
fant l'exiftence de la régie que M» 
Necker avoit établie en 1780 pour la 
perception des impôts , eft mis à côté 
& en parallèle de l'état des frais qu'oc- 
cafîonne la même perception faite par 
les Receveurs-généraux que le Roi a ré- 
tablis eu 1781. On y verra que, loin 
qu'il y eût de l'économie dans leur fup- 
preflîon , ils coûtent moins que ne coû- 
toit la régie que M. Necker leur avoic 
fubftituée. U fera aifé d'appercevo ir , 
en examinant cet état, avec combien 
de foin il a été rédigé. Tous les arti- 



clés ont été relevés fur les regifires te 
journaux dé radminiftratioq ; aucun 
n'eft exagéré ; on en a écarté- ce qui 
pouvoit paraître douteux > 6c on les a ré- 
duits au aux le plus inconteftable. Leur 
réfultat 6c les petites notes qui l'ac- 
compagnent , pourront étonner beau- 
coup ceux qui ont lu avec admiration 
le Chapitre IV du livre de M. Necker 
fur les finances. S'ils ont été convaincus 
par fès raifonnemens 6c par fçs calculs , 
que la fuppreflïon des Receveurs-géné- 
raux étoit une grande économie ; s'ils 
ont regretté avec lui qu'on ait dédaigné 
6c facrifié , en y renonçant , des mil- 
lions avec lefquels on eût pu doubler 
les fonds de/Unes aux atteliers de cha- 
rité > ou augmenter lafolde des foldats 
<? un fol par jour ; 6c fi à cette occafipn 
ils ont gémi, comme lui, de voir les 
Rois expofés au rifque inévitable de Je 
tromper toutes les fois qu'ils donnent 
des décifions majeures Jur U rapport 
ifolè d'un chef de département > que 



i6& 
pen feront- Us lorfqu'ils feront forcés de 
reçonnoître que cette opération, fi vantée 
par fon auteur, fi regrettable fuivant lui % 
eft entièrement nulle pour l'économie j 
dangereufe pour la sûreté des recouvre- 
mens, & pernicieufe pour le crédit ; 
qu'ainfi c'eft par de folides raifons , fie 
Aon par les inspirations des hommes d& 
finances, <SC de leurs affiliés , que M. de 
Fleury , fuccédant à M. Necker, s eft 
hâté d'en propofer la révocation ; & que 
Sa Majefté , qui par caraQere n'aime pas 
le changement , ne s'eft déterminée à 
celui-là qu'après un mur ôc fufiUànt 
examen? 

Je pourrais donner un grand déve- 
loppement à cette vérité , qu'il n'eft 
pas indifférent d'éclair cir; je pourrai* 
rapporter ici les obfervations très- im- 
partiales que je fis pour M* de Maure- 
pas y à fa demande & fans aucune envie 
de nuire , ^u commencement de Tannée 
*78k Mais on dit oit peut-être c^ue ceft 



filtrer en çontradiâion ouverte avec M, 
Necker , fur un point où je n'y fuis paà 
forcé; & déjà il me répugne trop de me 
Voir obligé de heurter de front fes cal-» 
Cul» i pout que je reuiUe attaque* inutw 
Jemenjt fes principçs, 

Cependant > d'un *utre coté , quancj 
je revois le Chapitre IV de fon livre , 
quand je confédéré à quel point il a c U 
important d'oppofçr fes dogmes à la dé*. 
cifion légiilacive de Sa Majefté , pour 
préparer Zip retout aux ions principes % 
c'cft-à-dire, à fon opinion perfonnellej 
6c comment) pour rendre cette difcurti on 
plus intérejfante y \\ a cru devoir la Faire 
fervir à rendre fenfible une verni dignt 
4è beaucoup £ attention , favoir , qut 
frèfque toutes tes propofitions en matière 
4e finance ont tant. dafpeâ* differens , 
qtïôn n*eft jamais à l'abri d erreurs ^ 
fautes les fois quonji détermine fur le 
^apport 4 'un petit nombre de perfonnet 
Çuiiées par 1$ m£mfi intérêt* * . . & > awj? 
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262 
'que la contradiction ri efl point entendue f 
je me demande alors , fi je ne dois pas 
auffi au Public des réflexions qui peu- 
vent répandre du jour fur les motifs 
qui ont été pré/entés » au Roi ; fi je ne 
dois pas les dépofer à côté des fiennes , 
par le même défir qu'il a eu de rendre un 
véritable fervice j fi ce n'eft pas remplir 
fon propre voeu que de prémunir contré 
les erreurs , en faifant entendre la con- 
tradiction. 

m 

J'ai confervé heureufement , & Je 
trouve fous ma main un moyen de payer 
mon tribut à l'utilité publique & à la dé- 
fenfe de la détermination de Sa Majefté , 
fans m* engager dans une difcufiion per- 
sonnelle fur ce qui eft étranger à mon 
adminiftration , & fans furcharger cet 
Ecrit déjà trop long , d'une controverfe 
qui n'y eft pas d'abfolue néceflké : ce 
moyen , c'eft un Mémoire très - bien 
fait , par une perfonne très-e (limée , que 
je ne me permets pas de nommer fans fa 



participation. Je l'ai reçu d'elle en ré- 
ppnfe à des queftions que je lui avais fai- 
tes peu de tems après la publication du 
livre de M. Necker ; & je n'en ai fait 
alors aucun ufage , parce que je me 
voyois à portée de répondre moi-même à 
Sa Majefté , fi elle m'avoit témoigné que 
cet ouvrage lui donnât quelque regret 
d'avoir rétabli les Receveurs-généraux. 
Aujourd'hui, que je ne puis parler qu'au 
Public , je crois devoir lui offrir la faculté 
de puifer dans ce Mémoire , s'il le juge 
à propos, de plus amples éclaircifle- 
mens fur la queftion que Je n'ai fait 
qu'effleurer; & dans cette vue je le 
placerai à la fuite de cet Ecrit , par for- 
me d'Appendix. 

' JE REPRENDS la pénible & fafti- 
dieufe difcuflion de cet étonnant détail 
d'améliorations, dont jufqu'ici je n'ai pas 
encore trouvé un feul article qui dût être 
admis comme exa&. 

4 

Je fuis à l'Article IX. M. Necker y 



a taffemblé plufïeurs des petites àugntèft^ 
dations d'impôts qui ont eu lieu pendant 
fon adrhiniftraûon : il les porte à j 
taillions 500 mille liv; Cependant ces 
augmentations > qui ont eu lieu à com- 
pter de 177P , ne hiontêrït > fuivant 1* 
Vérification qui en a été faite dans les 
bureaux du département, qu'à a million* 
500 mille liv* C'efi encore une erreur 
d'unmillioq* 

^ • .... 

It y en a Une à-peu- ptès pareille à Y fit* 
ticle 5C L'augmentation du bail des 
pofteà y qui éfcoie de 7,700,000 liv* 
fuivant le Compte de M. de Clugny , & 
qui eft porté à £,620^00© dans celui 
de M* Necker , ne feroit > fuivant fès 
propres calculs , que de 1,920,000 im 
' Et comme , fuivant le 

Compte effe&if , il y a . 

eu en moins * * 468,000 
L'amélioration réelle 

n'eft que de « » 1^2,000 



Elle eft portée dans cet 

article à » . 2,400,000 

*■■■ . .- 1 «* 

L'erreur eft donc de £48 ,060 

* * *■ 

Elle eft du total , & même plus , à 

1/ 
/Article XI. M Necker y porte erl 

amélioration le non - paiement des 
7,200,000 liv. qui avoient été deftînées 
par M. de Clugny à payer annuellement 
des à compte fur l'arriéré ; & pour fe 
faire un mérite Ravoir fupprimé cette 
deftination, il en parle comme d'unô 
dépenfe fuperflue qui auroit eu pour 
principal objet , des penjlons êC gratifia 
% cations annuelles arréragées. Mais M* 
JNecker ne devbit pas fe flatter de faire 
oublier qu'en i77tfilyavoit 203 mil- 
lions de dettes arriérées > & qu'en fuppch 
^nt qu'il en eût acquitté pour environ 
j 3 millions > foit par les liquidations 
faites dans la maifon du Roi , & les paie* 
mens en contrats à 4 pour cent , foit de 
toute autre manière , il en rèftoiç encore^ 
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à l'époque de fon Compte rendu, ijd 
millions dont il étoit indifpenfable f 
comme je Tai prouvé , que l'intérêt 
lut compté en dépenfe; lequel intérêt 
calculé, non fur le pied de ce qu'ont 
coûté les emprunts qui ont fervi à Pac- 
quittement de cette dette, mais feule- 
ment à j pour cent > eu égard aux par- 
ties qu'on a pu attermoyer , eft un objet 
de 7,joo,oop liv. L'erreur eft dp toute 

cette fomme. 

# 

Les augmentations fur les vingtièmes, 
portées à 2,700,000 lîv. par les Articles 
XII & XIII , peuvent être exaâes 1 
mais je ne faurois paffer .en amélioration 
aucun retranchement fur les décharges 
& modérations que le Roi accorde an- 
nuellement aux contribuables, & qui 
varient fuivant les intempéries des faifotte 
& les produits des récoltes. Loin qufe 
ces foulagemens foient ternis, comme 
on Tinfinue , j?ar un mélange altéré de la 
faveur 6c dés folllcitations , ils doivent 

plutôt; 
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plutôt être réputés aftes de jufticefjfe dr 
néceflité, à l'égard defquels toute éco- 
nomie feroit odieufe. C)eft pourquoi 
la prétendue diminution de 800,000 liv. 
fur cet article fera re jetée ' parmi les 
erreurs. 

Je ne m'arrête pas aux Articles XVI, 
& XVII , qui font de peu de valeur } 
mate je rie puis m* empêcher de relever, à* 
l'Article XVIII, l'oubli d une déduaion 
4e deux millions fur le produit des lote- 
ries. M. Neeker l'indique lui-même dans 
fft note fur cet article , où H convient 
qu'en néumfîant au Tréfoc Royal toutes 
les loteries , il a fallu aiïurer à l'Ecole 
Royale Militaire une indemnité annuelle 
4* deux millions payé* %n contrat* à 
quatre pour cent fur ¥ hôtel* de-ville. Il 
eft évident que cette rente de deux 
ipillipos > qui certainement eu une char- 
ge pour les finances du Roi , eft à défal- 
quer de l'amélioration produite par Po* 
péracion de M. de Clugny fur les lote- 
ries. Cette amélioration , au lisu d'être 

S 
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confidérée comme de fcpt millions ^ ne 

doit donc l'être que comme de cinq (*) , 

& l'erreur ett de deux millions, 

L'Article XIX a transformé en amé- 
lioration de revenu annuel , l'idée qu'a 
eue M. Necker de répartir fidivement en 
cinq années y le don gratuit du Clergé % 
qui s'eft toujours payé en une feule : 
mais cette fi&ïon n'a rien changé ni à la 
valeur du don gratuit * ni à l'état ^ire- 
venu ordinaire. Il faut donc retranche* 
ici les 3,400,000 liv. de cet article , 
comme je les ai retranchés du Compta 
rendu de M* Necker & du mien. 



(*) Le produit de la Loterie Royale ayant pris 

fucceflivement beaucoup d'accroiflemens , je l'ai porté 
dans mon Compte rendu , les petites Loteries corn • 
prifes , à 9,600,000 liv. , qui eft le montant de l'an- 
née commune prife fur les dix dernières. Mais les 
déduâions prélevées , il n'en refte qu'à - peu - près 
7,000,000 liv. tçrfés au Tréfor Royal ; & c'eft fans 
compter , dans] les déductions , les deux millions de 
rentes conftituées au profit deJEcolc Militaire* eit 
contrats, à 4 pour cent* 
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Je ne eontefterai pas dévaluation por- 
tée à l'Article XX , pour les extinÛions 
de viager , & amortiffemens d'intérêts; 
Mais comme le titre même de ce chapitre 
annonce qu'il n'y eft queftion que des amé- 
liorations fur venues depuis» le mois de 
Juillet 1775 jufqu'au mois de Mai 1781, 
& que cet intervalle neit pas de fix ans , 
mais feulement de cinq , il y a, d'après 
l'éaoncé même de M. Neker , un fixie- 
me de trop dans la fomme de neuf mil- 
lions environ $ dont il fuppofe que les 
charges annuelles étoient diminuées par 
les extinâions & rembourfemens. Ce 
fixieme Eut à peu-près i>joOjOoo liv. 

L'Article XXI èft bien étonnant. Il 
fuppofe en réduûions fur la dépenfe de 
la Maifon du Roi ,. un bénéfice de deu* 
millions à deux millions cinq cent nulle 
livres. Or , en comparant ce qu'écoit 
cette dépenfe en 178 1 , à ce qu'elle étoic 
t en 1775 , on trouve une augmentation 
de pareille fomme. Je l'ai comptée au 
chapitre des accroUTemens de charges ; 

Sa 



8c te diffénence tPavoÎT porté en revenu 
te qui devoit être porté en dépenfe * 
fait une erreur de, cinq millions. Mais 
elle ne doit être comptée ici que pour le 
Retranchement de deux & trois millions 
qui comportent très-indûment cet arrideé 



Les petites diminutions mentionnées 
à l'article XXIjE par rapport aux fonds de 
la mendicioé % à 1 Article XXIII à l'égard 
de ceux de la police * qe méritent au- 
cune confidération , n'y ayant eu & ne 
devant y avoir aucune réduûion effective 
relativement à ces objets. 



L'Article XXIV eft dans le genre de 
celui de 4a Maifon du RoL Ou compté 
un million de^rédaâiondans les dépea* 
Ces des affaires étrangères, tandis qu'il y 
a eu un million 4c demi dar^roiflejnfint f 
comme je l'ai fait voir : c'eft donc en- 
core un million à retrancher. 

« 

jk -'ai rien à dire fur l'Article XXV. 
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Le XXVI e . eft inconcevable» M. N eu- 

ker y avance, qu'on avoit porte en dépenfô • 

annuelle ydans le compte de M. de Clugny r 

i , £ oOjOOo/zV. pour acquifitions &• échan- 
ges ; mais que le Roi y inflruit des incoar- 
vêniens de ces opérations , ayant ordon- 
né de ne lui propofer aucune opérât ion/êrn • 
blablejcet objet de dépenfe, napu avoir lieu 
dans le compte rendu de 1781. 

. Cela veut dire que le Rédadeur àsk 
Compte préfenté par M. de Clugny^a voit 
mis au ' rang des dépenfes ordinaires un 
article qui fous ce titre feroit un véritable 
abus, & que M. Necker a eu foin de le 
prdfcrire. Je voudrons qu'on demandât à 
ceRéda&eur qui eft bien connu , s'il a 
jamais entendu , dans aucun compte » 
aiïigner une fomme fixe & annuelle pour 
les acquifltions & échanges que le Roi 
pourroit Faire, Certainement il n'eft pas 
fufpeû d'être prévenu pour moi plutôt 
que pour M. Necker : je m'en rapporte 
à fa réponfe ; & il me fuffit de lui favoir 
du bon fens. & de rçfprit , pour itre- 

S y 
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sftr qu'il n'a jamais fongé à faire un ob- 
jet annuel Ôc déterminé d'une dépenfe 
incertaine , qui ne peut qu'être englo- 
bée fous le titre général de dépenfès 
imprévues. m 

Aussi ne trouve-t-on pas cet article 
dans le compte qui a été préfenté par 
M. de Clugny tel que je l'ai rapporté; 
& s'il en a été queftion dans la difcuffion 
que M. Necfcer eut avec ce Miniftre au 
commencement de 177^ > Toblervation 
qui fut faite alors de la part de ce dernier t 
explique l'équivoque > & diffipe le lou- 
che que préfente fur ce fujet f écrit au- 
quel je réponds. M* de Clugny, pour 
feire fcntir à M, Necker qu'il n étoit pas 
auffi aifé qu'il Talléguoit d'éviter cette 
dépenfe , lui faifoit remarquer qu'elle 
portoit fur des échanges faits , dont il ne 
reftoit que les évaluations à terminer, & 
qui obligeoient pendant plufieurs années 
au paiement de quinze cent mille livres. 

C'est donc par erreur que M. Nec- 



f 
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ker a transformé en bonification ces 

i,f 60,000 liv. qui doivent fe trouver, 

foit dans les rembourfemensj fok dans 

les dépenfes imprévues. * 

» • » »»- » 

« . • • • 

M* Necker recopnoît , quoique fol- 

blcment , par fa Note fur l'Article. 
XXVIÏ, qu'en élevant à i,joo,ooo liv, 
le produit de la ferme des MefTageries, 
il Ta porté un peu trop haut. Il fe feroit 
plus rapproché de la vérité, s'il à voit 
die de moitié trop hauê\ & plus encore , fi, 
fe rappellant tout ce que cette malheu- 
reufe exploitation des Meflagerres qui 
femble avoir été le jouet de toutes les vi- 
ciffitudes miniftérielles , a coûté à 
l'Eut, il avoit eu la prudence de n'en 
point parler. Forcé aujourd'hui de tout 
révéler pour faire voir que je ne hsffarde 
rien, je dirai qu'à force de faire & de 
défaire > de changer & de rechanger fur 
cet objet , depuis les derniers mois de 
Tannée 177J , jufqu'aux derniers mois 
de l'année 1,781 ^ on entraîna à la charge 

S 4 
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du Roi tant de dépendes & d'indemnités 
que les produits de l'exploitation en 
furent abforbés. 

En voici le calcul fuivant Tordre des 
faits, dont le réfumé donnera une idée 
des variations que cette affaire a lubies. . 

Les privilèges des Coches & Mefla- 
geries furent réunis au domaine , 6c mis 
en régie par M. Turgot en Août 1775'. 

Les RégifTeurs n'entrèrent pas auffi- 
tôt en pofleiïion de toutes les parties, & 
la durée moyenne de leur adminiftration 
ne fut pas tout-à-fait de neuf mois. 

Elle coûta au Roi dans ce foioie ef- 
.pace de tems 2,8^,471 liv. à çaufs des 
dépenfes confidérables qu'on fut obligé 
de faire pour monter lefervice en ppfte , 
& de la perte que cette régie éprouva 
fur la vente qu'elle fit de fon mobilier 
. aux Fermiers qui lui fuçcédereût. , 



28t 
Le prix de leur bail fut d'abord fixé 
Jl un million pat M. de Clugny en 
Août 1775. 

Dix-neuf mois après , en 1778 , il fut 
réfilié par M. Necker, qui en pa(Ta un 
fécond aux mêmes Fermiers fut le pied 
de 1 ^800,000 liv# par an. 

Ce nouveau bail > porté à un prix 

' évidemment forcé , ne put fe fputenir; 

les Fermiers en obtinrent là réfiliation 

en Juillet 1780, & le fervice des Mef- 

fegeries fut remis en régie. 

Cette faconde régie a fubfifté vingt- 
fept mois. 

Par arrêt du Confeil du mois de No- 
vembre 1781: , les Fermiers dépoffédés 
furent déchargés rétroa&ivemeht de l'au- 
gmentation de prix qu'avoit exigée M, 
Neckér en 1778 par-deflus le million au- 
quel le bail avoit été porté en 177^ 
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Il fut paffé en 1782 un nouveau bail 
'dont le prix avoir été fixé d* abord » 
1,100,000 liv. y mais qu'il a fallu 
enfuite réduire à 900,000 liv. 

Enfin , fur les demandes en indem- 
nités réfervécs aux anciens Fermiers , 
intervinrent différentes décidons parti- 
culières de Sa Majefté en 1781 , en 
H782 , en 1783 , & finalement un arrêt 
fut rendu après mûr examen au Confeil 
Rayai des finances en Mai 1784, qui* 
terminant toutes les prétentions anté- 
rieures que les Commiffaires du Con- 
feil avoient eftimé devoir être réglées > 
pour le moins à 2,700*000 liv. > adjugea 
un million feulement aux Fermiers, tant 
pour dédommagement des réfiliations 
fucceflîves de leurs baux que pour toutes 
autres demandes relatives à ce qui s'étoit 
paffé depuis 1775 jufqu^n 1781. 

• .. . 
Cet arrêt fut rendu à mon rapport f 

& je ne croîs pas inutile d'en inférer ici 
un paffage qui fera voir comment, dès 
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1784; je m'eyprimai fur ce fujet dans 
le Confeil de Sa Majefté , après lui 
avoir rendu compte de cous les faits > & 
du réfultat des Çommiffaires. 

« Etonné de ce réfultat , je l'ai été 
» bien davantage lorfque , récapitulant 
» tous les frais occafionnés par cette 
» régie , les pertes qu'elle a foûffertes 
» fur la moins-value des effets achetés 
» par les ordres de M. Turgot 9 ce 
» qu'il en a coûté pour traitemens, 
» bureaux, & comptabilité, lespenfions 
» confidérables qui ont été accordées 
» aux différens Régiffeurs 5 à mefure 
» qu'on les a privés de leur état , fit 
» toutes les.dépenfes acceffoires, j'ai 
» reconnu que, joignant toutes ces fom? 
» mes à celle qui feroit due fuivant l'avis 
y> des Commiflaires , le total feroit de 
» plus- de cinq millions en pure perte 
» pour Votre Majefté , & uniquement 
» pour avoir changé cinq fois, en (ht 
» ans , de fyftême fur l'exploitation des 
* Meffageries > qui } après avoir paffé 
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* fucceffivement dç ferme en régie > 6c 
» de régie en ferme y fe trouve aujour- 
» d'hui , quant au produit $ à-peu- 
» près au même taux qu elle étoit avant 
» ces changemens ; en forte que Votre 
» Majefté eût réellement épargné cinq 
» millions f fila forme des Meflageries 
» avoit pu échapper pendant ces fix 
p années à la follicitude de fes Mi- 
» niftres, Ceft ainfi, Ôc j'en pourrais 
» citer biçft d'autres exemples y que des 
» opérations . prétendument économi- 
» ques y & des fuppreiïions mal corn- 
*> binées , qui toujours font préfentées 
» comme produ&ives de grands béné- 
p fices pour lç$. finances de Votre Ma- 
*> jefté,he laiâent fou vent après elles 
» que k fâcheux effet d'innover fans 
? utilité > de renverser les fortunes 
v particulières, fans augmenter les re- 
p venus de l'Etat* de charger le Tréfor- 
» Royal flç rembourfemens , & , ce qui 
» eft pire encore , daltérer la con- 
* . fiance publique par des variations in- 
v compatibles avec elle» 
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* Je fupplie Votre Majefté de me' 
» pardonner cette réflexion , qui ne 
» peut paroître étrangère à l'objet 
» dont je lui rends compte > & qui 
» fera ma condamnation prononcée par 
» moi- même, fi jamais un zèle mal 
» entendu mentraînoit en pareilles er~ 
» reurs. » 

Me blâmera-t-on de me citer stofi 
moi-même ? J'efpère que non 5 fi Von 
veut bien confidéjsc que ce que jetât* 
eft connu du Roi , & de tous les membres 
qui affilièrent à ce Confeilifles finances ; 
où furent appelés les Conseillers (TEtit 
qui avoient été Commtffaires pour là 
liquidation des indemnités* N'eft-il pas 
Railleurs naturel <pte j'indique les pièces 
»on-fu<peâes par leur date , auxquelles 
j'ai eu recours pour me rappeler des dé- 
tails qu'on peut croire que j'avois perdus 
de vue ? Je n'avois point ici le rapport 
d'où j'ai extrait mot pour mot ce qu'on 
vient de lire; j'aiécfit pour qu'on me l'en- 
voyât | on a trouvé parmi les papiers du 



commis qui étofc alors chargé des expé- 
ditions relatives aux Meffageries , la co- 
pie qui en avoit été faite dans fon bureau 9 
fur les minutes de ma main ; & c'eft à 
l'aide de cette copie que je puis , pour 
terminer le préfent article , atteûet 
l'exaâitude du réfultat > que voicL 

Produit de la première 
régie établie en 177$ par 
M. Turgot , pour l'exploi- 
tation des Meffageries, , néant, : 

Produit du bail qui fut 
fubftitué à cette régie en 
1775 par M. de Clugny * 
réfilié enfuite par M Necker 
en 1778 , & paffé fous de 
nouvelles conditions. . . 2,702^8* 

Produit de la féconde 
régie qui fut établie par 
M. Necker en 1780 , & 
qui dura 27 mois . . . 2,182,000 

4,884,88a 
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De l'autre part; 4,884jM* 

a déduire. 

La perte résultante de 
rexploication de la premiè- 
re régie . «,8f?>47* 

Pertes & indemnités 
relatives à la féconde. . ; 1,203,8311 

4M Mo* 

* Refte en produit net de- 
puis la fin de mî> jufqu'à 
la fia de 1782 82^80 

Ce qui ne donne par an $ 
pendant 7 ans , que. « ; 1 18,824 

<■ . 

Et comme je n'ai pas compté dans la 
fqmme des indemnités , les penfions 6c 
lès renteft viagères que Sa Majefté a 
trouvé jufteen 1782 d'accorder à quel- 
ques-uns des Fermiers dépoffédés , ou 
à leurs co-intéreiTés y on peut bien dir» 
que le produit a été abfolument nul. 

Il y a donc erreur de toute la Comme 
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Ae quinze cent mille livres , comptée dans . 
cet arcicle en amélioration de revenu. 

L'Article XXV IU , porte fur Ses 
changemens relatifs au fer vice des éta- 
pes, du même genre que ceux relatifs 
au 1er vice des Meflageries > & dont le 
profit nell pas mieux conûacé. En conW 
parant, autant que faire fe peut 9 ce que 
coûtoit le fervice des étapes quand il étoic 
en entreprife , avec ce qu f il a coûté de- 
puis qu'il a été mis en régie , je ne trouve 
aucune différence fenfibie } & lej)éné^ 
fice que M. Necker tjlime à environ 
éouff dent mille livres , n'eft qu'une 
conjeâure fans fondement , qui ne peut 
encrer en compte. 

I/àkticle XXIX , le dernïfr de cette 
émunération , femble n y avoir été ajouté 
que pour cemptetter la femme qu'on vou* 
loit trouver , Il fie contient qu'une énu- 
méracion Itérative & fort vague , de fup- 
prefïions 6c de, réductions déjà plus 
d'une fois mentionnées : on y étale le 

nouvel 
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nouvel ordre qu'on a établi; la rigidité 
dans la conceffion des grâces ; l'économie 
apportée dans les plus petites dépetifes , foie 
\ Paris , foit dans les provinces ; le refus des 
pafleports de faveur , & de toutes forte* 
de franchifes ; enfin y une grande réfervè 
relative aux objets défignés fous le titre de 
dépendes imprévues : fie après avoir joint 
à cette tirade d'expreffions générales , la 
feule particularité de là réunion des rêve* 
nus de Dombes au Tréfor Royal qui n'a 
rien ajouté à leur produira on finit ainfl : Je 
Crois être modéré en évaluant le tout en- 
Jetable à une épargne d* environ Jîx mil* 
irons. Moi , je crois être jufte en ne 
Comptant ici pour rien cette prétendue 
épargne qui , dans ce qu'elle peut avoir de 
réel , fe retrouve dans les articles que j'ai 
précédemment pattes en compte , & pour 
tout le refte > a pour bafe un panégyri- 
que y plutôt qu'un calcul 

La réunion des XXIX Articles qui 
compofent le chapitre des améliorations 

T 



<jue je viens de difcuter > Jferoït de qua- 
tre-vingt-trois millions fept cent mille li- 
vres : M. Necker en déduit quinze millions, 1 
tant pouï les objets portés trop bas dans 
le compte de M. de Clugny % que pour 
quelques . nouveaux établiffemens y tels que 
la Mai/on de Madame (f celle de M. le 
Duc de Berry y pour t accroiffement dans 
le traitement fixe de MM. les Intendansj 
les fonds de/hnés aux carrières y diverfis 
fondations de bienfaijance , &c. J'ai réf a- 
blî dans le compte f de M. de Clugny les 
articles qui y étoient portés trop bas : mais 
comme d'un autre côté , en admettant 
pour améliorations de revenu plufieurs 
déflations de charges qui font arrivées d'el- 
les-mêmes fuccefïiveraent > & tout l'ao 
croiflement de produits que le progrès des 
consommations & du prix des denrées a 
naturellement amené > je n'ai compté ni 
pu calculer exaôement toutes les augmen- 
tations de dépenfe que les mêmes caufes 
d'un renchériffement général ont oc ca fi on- 
nées, non plus que l'augmentation qui a 



Jurement eu lieu fur la mafle des penfions , 
ipécialement des penfions militaires, dans^ 
l'efpace de 1776 à 1781 , je crois qu'on na 
trouvera* pas in jufte , que tout compenfé , - 
je laifle fubûfter la decjuâion de quinze 
millions dans fa totalité » & telle, que Af« 
Necker Pa lui-même jugé équitable. 

• • _ i 

Ainsi 1* fomme de : 81,700,000 • 

* * • 

moins • « • iy,ooo,odo 
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fe trouve n'être que de . tf 8,700,000 

s • : . * 

- Cest fur cette fomme qu'il faut reprend 
jdre les. autres déduâions que je viens çta 
motiver. Le Tableau que je r vais tracer, 
fera appercevoir d'un coup-d!œil les objets 
à retrancher, les objets' à compter, & le 
téfultat définitif, 
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TÀÏ&EAU DES AMÉLIORATIONS. 



OBJETS 4 RETRANCHER. 

8,600,006 
Iy6of,oob 
1,100,000 



Articles. 

1, 11, m & IV . 

V& VI 



OBJETS A COMPTER, 



« V • a 



.\^ 



^ * 



VII . 

VIII . 

IX , 
X 

XI . 
XIV 

XVIII , 

XIX . 

XX . . 

xx< . . 

XXII 6c XXIII 
XXIV . 
XXVI 
XXVII . ; 

xxvm , 

XXIX 



t.* 



Total 



3,000,000 



Articles. , 

V & VI 

Vul . 

IX . 



I -• 



X . . 

XII & XIII 
XV 

XVI \ . 

XVII . . 



4)000,000 
Jfl.OOp 

7,100^000 

800,00b 

1,000,000 

5,40o,oqp| XVIII. 
1)500,000 yy 

2,250*000 

600,600 

I, 000,000 

» * 

I 3 JÛOjOOO 

1 , 5 00,000 [A dqcMre, fui vant 
1,200,000 .FEcrie de M.. 



XXV 



i 1 5 > Op5,oèô 
< 00,00a 

1 ,4 5 1_>000 

. . 2,700,000 

• 50^000 

800,00e 
500,000 

• - 5,00040*+ 

• Si 000 ** 50 ®, 
>jooo 



1,100, 



6,000,000 



45,365^000 



Necker . 



* 5^,600,000 



Refte à coqçtfe.: ,*J J97i*>0 



Erreurs. . . / . . 45,505,000 liv. 
Améliorations réelles . 13,397,000 



Première Comme 



68,700,000 



. - Voit A donc les améliorations furveaue* 
dans les finances du Roi pendant l'admis 
çiftration de M. Necker , réduites à la 
fomme de 23,357,000 iiv. On lui a dit^ 
que dans le Comité des Notables tenu 
çfcpz Monsieur , je les avois évaluées de 
u& à 17 millions; 6c cette eftimation, qu'il 
çft très-poifible que j'aie donné verbale- 
ment en réponfe à une des queûions dont 
jç fus alors inyefti, il la relevé dans fon 
Ecrit comme fi c'étoit un calcul précis que 
j euffe publié. Mais je ne la défavoue d'au- 
cilne manière; car c'çft effe&ivçment 
1 idée que j'ai toujours eue du montant de* 
bonifications procurées per fe& opérations* 
Je n'ai pas entendu qu'on dfyt regarder! 
comme telles, ni les,ejgiftâJLons de rentes Art. xx 
& d'intérêts qui fc font opérée? d't^j^™ 
mêmes & natwellemefctr,. feftrtr ljtiit mil^Ait. ix „ 

* * "X1T \I1Ï 

lions y ni lès . augmentation* d'impôts qi» : &xv. 
fe font élevées à 5,850,000 liv. & que An.X^ 
je n'ai eu garde dç mettre au rang des eçu- xvhV at 
vfes de M. Necker qui ; a tpujours^pj^-XXV* 
twdu n en af oir f^it aucunes.* ni lçg.1 à 3 
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$ millions produits par les opérations dé 
M. de Clugny s quoique non portés dans 
fon Compte / parce que la jouiffance net? 
étoit pas encore effective. 

' Abstraction Faite de ces trois genres; 
d'objets, il ne refte de ceux qui appar- 
tiennent à l'adminiftration de M. Necker.' 
& dont le mérite lui eft dû , que précifé- 
Art V *cnt yji^p millions quatre-vingt-quinze 

Vl'VÏn** mMe livres. 
&XVIL , 

J'ai donc été très-exaâ lorfque j'ai ré- 
pondit que les améliorations de M. Neckec 
étoient de 16 à 17 millions, quoique au- 
jourd'hui , y ajoutant celles qui font écran- 
' gères à fcs opérations, & déduifant ce qu'il 
xn déduit lui-même > je trouve pour dernier 
réfultat de calcul , ving-trois millions trois 
dite quatre-vingt dix-fept mille livres* 



** * » 



M. NeCker a-t-il été auffi corre& lors- 
qu'il: a porté ces- améliorations d'abord à 
quatre- vingt quatre millions > fit enfuît* à 
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fbixante - neuf y parce qu'il en a déduit 

quinze. 

J'abandonne ici le leûeur à fes propres 
réflexions ; & j'efpère qu'on ne trouvera 
pas que je me défends avec aigreur, lorfquè 
pour toute réponfe à la dureté' des ex- 
preflions que M. Necker s'ef! permifes con- 
tre moi, je demande qu'à préfent on veuille 
bien relire, dans fa brochure, ce qu'il a 
écrit à ce fujet , depuis l'endroit commen- 
çant ainfi : N'en e/l-ce pas affe^ pour faire *p age ^ 
voir qtiit s'ejl aventuré (Tune étrange ma- 
nière > en voulant conclure de ces faujfes - 
vraifemblances qu'il y avoit un déficit de 
$6 millions en Mai 1781 , époque de ma 
retraite du miniflère ? N'en eft~ce pas affe^ 
pour faire voir que fon calcul dç \6 à 17 
millions d'améliorations f comparé au ta* 
bleau que je viens de donner £ environ 84 
millions y efi une des plus grandes légèretés, 
qu'on ait jamais ùommifes..» jufqu à ¥èn- 
droit finiffant parles mots: C eft\au centre P*i^ 
êe toutes les connoijfances. > cejl à ta tête 



des affaires , quun homme, en parlant et m* 
temps fort rapproché de Jon adminiftra* 
tion y efiime à \6 ou 17 millions des amc* 
liorations qui Je font élevées àS^\ SCc. 

Je n'ai pas befoin de dire que je fais cet 
homme ; cet homme fi peu inftruk , avec 
tant de moyens de l'être , ou fi infidèle 
dans Tes cftimations ; cet homme qui eft 
Page;*, défigné auffi par une fucceflîon de fautes 
éC terreurs y qui femble annoncer un 
grand bouleverjement , tandis quun peu 
de tems , un peu de patience ,' ou un chan- 
gement de principes dans tadminifira* 
tion y réparent tout , raccommodent tout % 
àC ramènent la profpérité* 

II eft également facile d appçrce voir que 
le Mini/Ire fage , parmi les grands Jervices 
duquel il faut compter tout ce qui ne peut 
être repréjenté par des chiffres > tout ce 
quon ne peut exprimer que par une néga- 
tion , c eft M. Necker; que c'eft lui qui a 
fu obfcrvcr la règle des ne point — «« 
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point— laquellç feule peut AÇttpftrr japr- 
nettement la fortune cfun royaume; qifc 
çcft lui qui a bonifié infenfiblement l'état 
de la France par des améliorations y dont 
o/i s apperçoit à peine ; lui enfin dont 
les Tableaux (Jonc d'une grande inflruâion. 

. ■ • * 

Présentement que le Public; çft en état; 
de jugej: , il fera telles appliçatip^ d$ x&> 
proches , & telles appréciions .jjje, fe^vi- 
ces qu'il trouvera juftes. Je reviens à mes 

calculs. 

. . . . • . . . . 

- Les accroiïTemens de- char* 
gcs, depuis M. deClugny juf- Rv. 1 

cfu'à la retraite de M. Necker, - 4 

Vont à . . • . . 5^833,078 
' Les améliorations de reve- 
nu , dans le même intervalle , - 
ne vont qu'a . ♦ • 23,397^000 

•* . • . k « - • > » 

. La différence de ces ^eint 
fommes, qui fait l'augmenta- 
tion du déficit 4" eft 'de ~ . 33>43 ^07* 



*9* ■ ' 
Or , au moment que M. 

Necker a été chargé des Fi- 
nances y le déficit écoit de . 37,000,000? 

Donc à fa retraite il étoit de 7<M3 6 >°7 *, 

Donc la méthode même de M. Necker ; 
redreflée comme elle doit l'être , & pur- 
gée de quarante-cinq millions d'erreurs, 
fournit une nouvelle preuve de la vérité 
de mon affertion. 

i 

Mais M. Necker ne s en eft pas tenu 
à cette feule manière de compter ; il avoit 
annoncé qu'il y en avoit plufieurs de 
prouver combien j 'a vois à acquérir en ma* 
tiere de calculs. Pour le faire voir fie ache- 
ver de montrer les méprifes SC les contra- 
dictions dont les refultats attaquent im* 
médiatement la foi due au Compte rendu % 
il a voulujpar un fécond calcul, répandre 
un nouveau jour fur les argumens $ dont il 
prétend que je me fuis fervi pour attn~ s 

quer fon honneur éC détruire fa réputa^ 
tion. 



<J* ai fait voir y dit-il > la liai/on qui 
exifloit entre les Etats de M. de Clugrty 9 
formé* en Juillet ijj6 , SC le réfultat du 
Compte rendu de 1 78 1 (on fait à préfent ce , 
qu'on doit penfer de cette liaifon ).QueJe- 
roit-cejî je pouvois aujfi montrer le rap- 
port qui exifle entre ce même réfultat éC fê- 
tât préfent des finances 9 telqitilejl annoncé p agc j- 
par M. de Calonne ? Ne donner ois* je pas 
alors une féconde preuve authentique de 
t exactitude vrâifemblable du Compte rendu £ 

Cette preuve authentique d'une exacti- 
tude vrâifemblable confifte dans deux ta- 
bleaux ", dont l'un eft annoncé comme 
réuniflanc à l'excédent de recette réfultant 
du Compte public de 178 1 f toutes les aug- 
mentations de revenu annuel y éC toutes\les 
diminutions de dépenfes annuelles poflé-. 
rieur es à cette époque: l'autre eft fuppofé Page 71] 
indiquer les divers accroijfemens. dé dépen- 
fes (f de charges annuelles furvenues depuis 
la date du Compte de 1781 y jufquà ce 
jour. 
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\On eti eçnclut que le déficit actuel ejl 
égal au réfuliat de tous les changement 
fiii. ont eu lieu depuis iernois de Mai 1 7 8 u 

. JjLéfigné à répondre à tout, St nç crai- 
gnant qu^ de. laffer la patience de ceux; qui 
voudront bien prendre la peine de me 
lire, je vais encore dé montr ex >le plus rapi- 
dçment qu'il me fera paflïble , qye ces deu^c 
Tableaux , dans, lefqrçels M. Necker a 
raffemblé Tes dçrniers efforts, * loin de pré- 
fenter aucune preuve $ exactitude, ou même r 
aucune préfomption de vraifèwblançe en 
faveur dé fon Compte rendu ,, fervent an 
contraire à corroborer déplus en plus ce. 
que j'en ai dit , ce qui eil clairement conf- 
ftaté y n'étant eux,- mêmes que de nouveaux -, 
amas d'erreurs c chiffirie& 

* * * 

ERREURSou PREMIER TABLEAU. 

Page 73 de la Brochure. 

I 

i 

Article J. — - Rien cfe plus chimérique 
que la recette d'un excédent qui n'a ^amak 
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*xîfté que dans le Compte rendu 'dé M. 
Nèckèr. Cependant il faut bien Yadmettrk 
ici 9 piiifque. dans l'autre Tableau > qui eft 
jpoiir les dépenfes relatives aux miniftères 
de Tes fuccefleurSj il a porté l'intérêt de fes 
propres emprunts de Février '& 'Mars 
1 78 1 f auquel il avoit appliqué ce prétendu 
excédent- II eût été" ihieùx de-fiipprimer' 
dans chaque Tableau , chacun de ces deui 
articles; mais comme ils fe comre~bahn~ 
cent) ils ne font rien au réfultat. 
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Article II. —^ Les 2$ millions du pr<> 
duit des nouveaux fols pour livre * établis 
pendant le minifteré dé M; de Fleury $ & 
les 13 millions 3 06 mille livres daugmeur 
tation fur les fermes & régies qu'a procUré 
pendant le mien , lé renouvellement des 
baux (*) y ( ainfi que je l'ai prouvé ci-deffus* 



*** 



( * ; Ce qui a été le fruit des foins & 3iï Frarail 
employés au renduVdlërhèrtt dû dëffiiét btâ , M. Ncckër 
rappelle Ici atgrrietuàtîon naturelle fir le produit de laferm\ 
génitale & des régi et. Ce n'eÛ pas aitaf ^u'il s'<xprkoe 



page >p ) fiû&nt enfemblp trente-huit mil^ 
lions trois cent tnilie livres r font ici ré- 
duits à trente-cinq millions fept cent mille 
livres.. L'erreur eft de* * 2,£oo,ooo 

M. Necker fait appercevoir lui-même 
en quoi elle cbnfifte , en expliquant dans 
fa note , page 74. , comment il a fait ce 
comptée 

Il y a porté le domaine d'Occident à 
'^ioOiOoaliv.C'eft 5oo > ooo liv. de trop; 
il n'entre dans le bail que pour 3,500,000 1. 
Le mécompte eft de • £00,000 

Il a joint' au prix du bail 
-ancien * la part du Roi dans les 
bénéfices , fur le pied de 
1,200,000 liv. & il n'en a 
tenu aucun compte dans, le 



tfoo,ooe 



Jorfqu'il parle /lu renouvellement de bail qu'il a faic 
lui-même : c'eft alors la grande opération * .. . Vztaélio^ 
saÛOD piSGiuée far teffet de fes foins , &t # 



- Ci-contre •' î ?oo,ood 
nouveau , quoique cette part 
exifte comme autrefois ; ci > 

è ♦ 

erreur de . • . i, 200,004 

Il a omis de joindre au pro- 
duit de la régie générale les l 
800 mille livres des droits 
de la Flandre Maritime , qui 
en ayant été féparés fe perçoi- 
vent en fus des $0 millions de 
la fixation : ci , omiflion de . 8oo 5 oodi 

Total ^ ; 2 .(J00.000 

C'est précifément la différence de fon 
calcul au mien. 

, Article III. — Je le crois affez juftc; 

» 

Article IV. — Il y a ici une forte eN 
Teur. M. Necker ayant jugé 1 à propos de por- 
ter y en accrpiffement fiâif de recette, les 
rembourfemens dont les finances étoienc 
chargées en 17Ç1 ,pour pouvoir mettre en 
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étcVoîfTekêntdedépenfcdariô le fécond ta* 
bleau la fomme entière des rembourfemerià 
aâuels (*), a Heftreînt ces premiers rembour^ 
fèmens aux 17,300^000 Kv. mentionnés ati 
Compte rendu de 1781, tandis qu il ^eft 
prouvé ( page 11 7 ci-deffus ) qu'ils mon- 
toient dès-lors à jo^pjp^poy h; ce qui fait 
une différence & erreur de 1 3 ^S 9)9° S* 

Article V* — ~ Je dois, par équité, re-r 
lever l'erreur .qui feroit au défayantage de 
M. Necker, fi j* laiffois fubfifter cet arti- 
de qui, feréférdhtà uite énoheiation fau- 
tive du Compte rendu f met ici en augmen- 
tation de recette lès trois millions qui y 

• • .* . 

' ( * ) Cette manière de -trop employer en recette 
pour Coiïvjîr éqdivilëmment ce qu'on emploie de tlDp 
en dépenfe , ne fait rien pour la juftefle des calculs > 
vis-à-vis de ceux qui lçs entendent,; mats elle induit 
en erreur ceux qui n'y font pas fort attentifs. Par 
exemple , en comptant jo millions de rembôurfcmens' 
nouveaux > quand , déduâion faite des anciens, I*ac- 
cr oiflement n J eft que de 10 > on Uiflc croire que J*: 
naffe des augmentations , depuis la yetraite de M. 
Ncckcr , eft plus conïEcKrablc Qu'elfe n'eft en effet. 

étoient 



/ 



iltolcnt portés pour l'intérêt fiéHf du capital 
des deux loteries de 1777 & de 1780. 

Comme j'ai rétabli au Compte rendu , ainfi 
que dans l'article ci - defTus , les rembour- 
fcmens annuels de ces loteries > tels qu'ils 
avoient lieu, & que j'ai fupprimé en consé- 
quence les 3 millions d'intérêt fi&if , il ne 
feroit pas jufte de reprendre encore ici le 
bénéfice de leur fuppreffion. On ne doit 
compter en cefîation de dépenfe que Fin- 
térêc annuel des billets de la loterie de 17*77 
qui s'efi éteinte en 1784, & ce n'eft qu'un 
objet d'environ un million. Je tiendrai 
compte des deux autres > - en déduction de 
la fomme des erreurs > lorfque j'en ferai 
la récapitulation. 

* ** * 

- Article VL — — Dans le calcul des 
extin&ion& de viagers > M. Necker ne 
compte que cinq années. Il en doit com- 
pter fix. Celles du courant de l'année 1 78 1 
qu'il a portées mal â propos dans fon Com- 
pte rendu y doivent fe joindre àrce qui eft 
poftérieur à (a retraite, Ç'eft donc ua 

w 






3o4 
lixième à ajouter aux 7# 00,000 iiv.dk 
cet article > par conféquent erreur de 

- 1,2 j 0,000 liv. 

L'Article VII ne parle que de l'inté- 
rêt des refcriptions rembourfées. Il falloir 
y joindre la ceffation des rembourfemens 
annuels qui étok de 3,000,000 liv. par an. 
Les Etats du Roi en ont été déchargés 
âù moyen de ce que j ai acquitté' Jes 2$ 
millions qui reftoient dûs. Ceil donc une 
omiffion de . * : ^000,000 livi 

» • »... 

; M. NeckeH obferve , dans la note qui 
fe trouve au bas de ia récapitulation j 
qu'il ri a pas mis en compte dans ce tableau y 
les extinctions furvenues par les rembour- 
jemens des pays tt Etats , parce que les 
nouveaux emprunts de ces mêmes pays 
)f Etats ont excédé lajbmme amortie. II eft 
jûfte; en effet, quïl y aiç conipeiifiition à 
concurrence : mais , ce qui ne Feft pas, 
c eft d'avoir porté dans fe fécond tableau 
lr l'intérêt des nouveaux : emprunts à ui\ 
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taux qui furpaffe des crois quarts leur ex- 
cédent au-deffus de la fomme des amor- 
tiffemens. 

m m 

• » * 

M. Necker obferve, dans la même note* 
qu'on ri a pas non plus compris dans ce ta- 
bleau le troifième vingtième > puifquil efy 
éteint > quil ne fait plus partie de* revenus 
du Roi , JC quil faut confidèrer les fonds 
procurés par cet impôt comme un fecours 
extraordinaire dé quatre-vingt-cinq mil- 
lions. Mais ce fecours important } qui 
n'a coûté aucun intérêt; peut-il être compté 
abfolument pour rien dans le chapitre de? 
améliorations poftérieure? à la retraite de M* 
Necker ? Ne peut-on pas dire qu'il a éteint, 
une dette quelconque égale au capital de 8 ^ 
millions, dont Imtétêt a ceffé d'être à la 
charge de l'Etat? Ne doit-on pas en confé- 
quence compter ici cet intérêt > qui eft un 
objet de 4*2; 0,900 Uv. en diminution de 
dépenfe ? 

C'est ainfi que je l'ai confidéVé ctani 

Va 



fécat des bonifications antérieures à mort 
adftûniftraiîon (page 38 de cet écrit ) : mail 
peut-être ai- je eu tort ; peut-être-aurois-je 
mieux fait de m'en tenir au motif allégué ici 
par MJ Necker , pour faire comme lui 
àbftraâiorr totale de cet objet dont il ne 
telle rien. J'avouerai fans peine que c'eft 
par excès de fcrupule qu'en fâifant l'énù* 
mération des bonifications furvenues pen- 
dant le rrtiniftère de M. de Fieury y qui ont 
diminué d'autant l'accroifTement du déficit 
à cette époque 9 j'ai cru devoir y compren- 
dre l'intérêt du fonds extraordinaire que le 
fcroifième vingtième' a procuré : mais en ce 
froment, où il s'agit de le compter eri 
omiflion dans un tableau formé par M. 
Necker y & par conféquent de le contre- 
dire 3 je me fais lefcrrupule contraire , j'a- 
clopte fes motifs > & je laifle cet article à 
l'écart. S'il paroît eh réfulter une forte de 
<difcordance entre ce que je fais ici & ce 
que j'ai fait précédemment , le principe qui 
m'y détermine doit en être l'excufe. 
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r 
* • r .*, 

« , . .. \ 

'Récapitulation des erreurs* du premSsM 

tableau. 

■ • • * 

Ecreuren moins,, à l'Article Jî a,6bo,ooqk 

Item, à l'Article IV . . i5,tfjp,oo<> 

Rem , à l'Article VI . » i,2jo,oo» 

Item , à l'Article Vît « j,ooo,oo<* 

ao,yoj?,ooo 
Suc quoi U fapt défaire pour 
erreur en plus , à E Article V* 2,ooo,oocr 
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Refte à ajouter au* totat du : 

tableau de M. Necker • rff, $09,000 
Ce total eft de - ' .. 80,200^000 

««««■««•■«■■■■MM*. 

Il doit donc être dç * » sS^o^ooo 
ERREURS du SBCO&D TABLEAU, 

Contenant les augmentations de Chargea 
depuis le Compte rendu en 1781» 

Page 78 de la Brochure- 

Y kl déjà obfervé que , dans les 
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' r *iV, 
articles de ce tableau, M. Necker avoit 
fait un oubli de 121,242,000 liv. au préju- 
dice de fon propre fyftême, en ce que^ 
donnant les détails; des emprunts faits ea 

178 1 , après fa retraite « il avoit omis ^— 

• .... 

( liv. 

Celui des Etats de Bour- 

* gagne* de . 4 » 5,000*000 

Celui dès Etats de Langue? 

doc , de 7 '•' #' i 
Celui de* Etats ; de Maçon- 

nois, de t 
JL/extenfion des emprunts de 
< *77<>j allant à * /,. 
Le prêt des Fermiers - Gé- 

nétaux , de • « • 



15,000,000 



1,282,000 



70*000,000 



Tt*at 



• 50,000,000 

♦ 121,282,000 



Mais,' fcômme les rembourfemens du 
prêt j fait en 1 78 1 par- les Fermiers-Géné- 
raux, viennent d'en éteindre l'intérêt, il ne 
peut plus être compté en dépenfe annuelle; 
telui des 70 mitikûs <Je contrats ,à 4. pour 
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5* * 
cent eft diminué de tout ce qui a été retiré 

par l'effet de l'emprunt de Décembre 

1782; ce qui fait qu'au total ., l'intérêt à. 

déduire dans le réfultat final n'sft que d'en* 

viron trois millions. J'en tiendrai compte* 

L'Article IV doit être retranché. Ifr 
eft relatif à l'emprunt de Hollande de dix 
millions , dont l'intérêt , payé par les Etats- 
Unis de l'Amérique* ne devoit pas être> 
compté parmi les charges de f Etat. Cd 
retranchement eft -de . 450,000 liv. 

I/ARfitir XII eft celui où fa» annoncé 
Çu'on trouveroit i)ne exagération d'envi- 
ron les trois quarts* Les emprunts des pays 
tf Etats y depuis le Compté rendu y y font 
fuppofés avoir pajjé les capitaux rem- 
bourfés d * environ 40 millions ^ ce qui fait 
en intérêts deux millions.. 

• r * 

Mais dans le fait ils ne les ont paffés 
que, de dix millions neuf cent quarante- 
neuf mille livres». Eh effet y les emprunt* 
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antérieurs a la retraite de M* Necker 

étoient, comme Qti peut « s'en convaincre 

par yn coup - d'oeil fur la table générale 

des emprunts > rapportée fout le n° XVIII, 

de 5> j millions^: leurs rembourfemens an-* 

miels ont monté, pendant fix ans, fur 

le pied de £,7;o,0oo liv. par an $ k 

27,800,000 \Wé 
Les emprunts de ces 

mêmes pays d'Etats depuis 
le mois de Mai 1781 $ 
n'ont été , comme l'inctt- ... 
que encore la fufdite ta- 
ble cotée XVIII 3 qu'à 18,749>006 

Leur excédent fur la pré- 
cédente fomme des ca- 
pitaux amortis n'eft donc 
pas de 40 millions ; il 
eft feulement de é 

& l'intérêt de cet excé- 
dent n'eft pas de deux 
millions; il eft feuleméne 
de * ê é 

Donc il y a erreur de 



10,949,009 



S*9>91<> 
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U&cagé ration eft b'eft plus forte en* 
core aux Articles XIV, XV & XXII à 
qui doivent être réunis pour éviter les 
doubles emplois d'où Terreur provient 
vraifemblablement. Il eft queftion dant 
ces trots articles- de l'intérêt des charges 
créées ou rétablies , des fonds nouvçaux 
fournis par les titulaires , foit anciens , foie 
nouveaux; du furcroît de taxatîbn occa- 
donné par le rétabliflement de quelques-unes 
des charges qui avoient été fuppriméesl 
& enfin *le l'addition faite au traitement 
fixe des Fermiers - Généraux & des Ré* 
gifleurs. De tout cela M. Necker a corn- 
pofé une augmentation , qui par l'àdditioii 

des Art. XIV 300,000 \ • • . " 

w \ ( feroitde. 

XV 2.çoo:oqo > ^ _ 

&XXII 4^00,000 ) 
ce qui fuppoferoit, en comptant même l'in- 
térêt à 5 pour cent > quoiqu'il y ait de ces 
finances qui ne font qu'à 4}, un capital 
de cent quarante-fix millions : or > ce capi- 
tal n'eft que de 3? millions. En voici le 
détail* On a créé 204 chargés de Rece? 



veurs des tailles : je ne fais pas précisément 
gu$l a pu être le montant de la finance qu'oa 
a exigée inégalement de chacun deux ; 
je la fuppofe pour prix commun 5 de 
trente mille livres j ceft pour les deux 
cept quatre charges . • tf, 1 20,000 liv, 

: Le rétabliflement des 
Receveurs-généraux n'a 
rien coûté y ni pour les 
charges nouvelles dont les * 

capitaux ont remplacé 
ceux des anciens, qui. 
& avoient pas été rem- 
J>ourfés y & dont le Roi 
payoit l'intérêt , ni pour 
les taxations . traitemens 
& Irais quelconques , 
.dont le total a été infé- 
rieur plutôt que fupérieur 
k ce que çoûtoit la régie 
précédente , ain fi que le 
démontre TEtat de corn- 
^iraifon , N° XIX- ..'.'. 



J'ai compté dans l'état M 
joint à nia Requête au 
Roi , N? p , pour les au- T 
très charges ; qui ont été 
créées pendant m©n ad- 
miniftration 5 y compris .. . j 
celle des agens de chan- 
ge « 1 0*000,00* 

& pour les cautionne- > 

mens, ou nouveaux fonds 
des Fermiers - généraux ; o 

&Régifleurs • ; • • x^fc^oo* 

Je fuppofe en outre 
pour quelques créations .--?.• 
dé Tréforiers ou autres 
faites antérieurement > & 
non comprimes dans le 

détail ci-dêffys . f • a,£1o**OQt 

■ * . * . ' * 

Total, . • 3,3^00^006 

L'intérêt de cette fom- 

me à j pour cent, neft. '. • ~~ 

que de ... . i#jOjOO#' 

*■ * •• . • • . .» - 

Ainfî M.Neeker, qui . * 
à fuppofé un capital de ' -i£Syobo,ôù#. 
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puifqu'H en a compté l'in- 
térêt à . . 7,300,00(1 
a'eft trompé fur le capital, 
de . . .'-.-< 115,000,00a 
& fur l'intérêt , l'erreur 
«ft de ; . • 5,650,000 

' Sur l'Article XVII il y a une erreur 
très- remarquable. L'accroiffement des anti- 
cipations depuis 1781 y y eft évalué à cent 
quatre-vingt millions. Il iveft cependant 
que de cent cinq. En effet » les anticipa-? 
tions étoient de cent cinquante millions en 
11781, comme je lai déjà dit 6c prouvé; 
elles vont aujourd'hui à deux cent cinquan-? 
te-cinq millions : c'eft donc une augmenta- 
tion de cent cinq millions; & c eft bien 
affe?. Comment fe permet-oil une exa- 
gération de " foixante - quinze millions fur 
pareil article , & lorsqu'il ne faut que jeter 
les yeux fur les comptes pour la reconnoî- 
cre ? Il s'enfuit qu'au lieu de compter l'au- 
gmentation de charges annuelles pour cet 
•bjet fur le pied d* , j^p 00,000 lh/v 



*i7 . 
on r\e doit le compter que 

<iir le pied de . . 6,300,000 

fâvoir y pour l'intérêt de 

to; millions à 

cinq pour cent 5,2; o,ooa 

& un pour ' 

cent de corn- > 

million . . x^oyo^ooo 

Total • 6 y 3 00,000 

L'erreur fur l'intérêt 

» 

eft donc de » • 3)600,000 

L'Article XX eft abfolument illufoire. 
M. Necker y compare les vingt-neuf mil- 
lions deux cent mille livres, auxquels , 
dans fon Compte rendu , il avoit rabaiffé la 
dépenfe de la Marine > avec les quarante- 
cinq millions auxquels il lui plaît de l'élever 
aujourd'hui ; 3c il- en conclut , que depuis 
£à retraite il y a eu fur cet article une aug- 
mentation de dépenfe de quinze millions 
huit cent mille livres. Aucune de ces trois 
propofitions n'eft vraie; 



/ 



« • 
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.La dépenfe ordinaire de la Maritie n é- 

toit pas borjtée à vingt-neuf millions ea 
178 1 ; elle étoit , comme je l'ai fait voir , 
& comme le prouve le Compte effe&if > 
de • « . • • j<£,ooo,ooq 
, Elle n'çft pas de quarante- 
cinq millions aujourd'hui ; elle 
a été réduite , par la décifioji 
que le Roi a rendue en 1784, 
à • . • • .' 34,000,00* 

r 

•• • ^ r • 

[ J'ai déjà obfervé que s'il a été accordé 
jufqu'à préfent fix millions de fupple- 
racnt chaque année , ce n'eft point 
une dépfcnfe ordinaire , Se qu'elle cft 
rejecée dans l'article des dépenfes im- ; _ 

prévues. 11 7 aurolc double emploi ï 
en parier ici. ] 



au lieu d'une augmen- 
tation de dépenfe de . • ij,8oo,ooo 
il y a eu diminution de ; . 2,000,000 

Ml Terreur eft de « 17,800,000 

L'Article XXI fuppoïe que les fohdfc 
des ponts & chauffées font augmenta de neuf 



X 

t 



millions » & l'erreur yient de ce qu'oit 
y a confondu l'extraordinaire avec l'an" 
nuel. Le. vrai eft que cet article ,' qui fut 
FÉtat achiel èft de . . tf,j 20^00 
était en 178 1 , de • 5,310,000 

L excédent neft donc que * de 1^21 o^ooo 
M. Necker le porte à • p ,000,000 

. I/erreur eft de . * li1So\ooa 

L'article XXIII préfente un mélange 
d'objets divers , très- hétérogènes > qui tous 
enfemble font portés à 1 f millions , & dont 
néanmoins le réfidu , dégagé de tout ce qui 
n a aucune confiftance^n eft que de 864,000 
en forte que Terreur eft de * 14, 1 3 6,000 

4 

Il ne faut , pour s'en convaincre , qu'an** 

ly fer le bifarre affemblage de cet article, 

* 

On y cite d'abord , en termes généraux * 
tes indemnités , les échanges , les achats 
4e domaine. Or rien de tout cela n eft dé* 
pçnfe ordinaire , fie ne peut être confidéré 
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ici comme l'ayant augmentée , putâgue , en 
fuppofànt même qu'on ait employé au 
paiement de quelques objets de ce genre 
une partie des fonds extraordinaires qu'on 
r'eît procuré par emprunts direâs > pat; 
emprunts indireds , par anticipation, ou par 
toute autre retfburce quelconque , comme 
les intérêts en ont été comptés ci-deltas 
très exaâemenf, il ne leur eft plus permis 
de reparoître ici fous une autre face ; quel- 
que mafque qu'on veuille leur dqpner, on 
les reconnoît pour articles déjà employés. 

On en peut dire autant de taccroifle* 
ment dans les frais <T adminiflraiion qu'an 
feit venir enfuite , 8c qui , foit comme ex- 
preffion Vague & fans objet , foit comme 
ne pouvant avoir rapport qu'à des objets 
déjà' compris en d'autres articles, ne peut 
être ici d'aucune valeur. 

Arrivent après cela la Mai/on de J£ 
te Dauphin , les fupplémens à celle de M. 
h Duc de Berry x peut- être quelques autres 

objets. 



far 

qI)h$ tenant p fo Maipm ait ïtàî y et les 
bâtiniens. Mais comnte tout, cela fiut par* 
tie des articles dtint la réunion $ que fàp* 
pelle en un fetil mot là Màijbn du Roi ± 
taonte slâuellemeiit à ^ ,922,000 liv.> 
Comme t»rt le voit dans mon Compte fendu* 
& que èette nlêrtle dépenfë, compbfée 
des mêmes objets, à rftôrité > ért 1781 3 à 
$£,1^,000 liVk, loïrl <Jue là balancé eri- 
frepriïè par M. Ndcker pâttchô du cote dû 
l'augmentation de déaenfe , elle eft de 
î*3f ,ooo liv. en diminution» 

Ënêïn, pouf termine* toute Cette bi- 
garrure , M. Necker y a introduit Paxticld 
<îe$ tfépènfes httptévues ;•& c'eft le feui 
ÇUÏ y figiife pouf quelque réalité* 

ttv» 

Sûi^ANt le Compté efifeaiF de 17$ t , il 

etoit de » *' »'«"■»' p,88 1,000 

/ < • . 

■ • ■ •. < . 

,. je rài porté dans mon . :_;. 

Compte à • * * * it, 000,000 

X augmentation elt donc de 1 > 1 t i&,opa 

A 
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% Mais il en faut déduire ; 
pour le réfultat de? l'article 
entier , la diminution ci-deflus 

obfervée fur la dépenfe de 
la Maifon du Roi 

\ Refte donc en profit , ne 
dois-je pas dire en ayortement 
de cet article de quinze mil- 
lions y la fomme de « « 

: Et l'erreur- eft de . ; 



• » 



aj'jVeoo* 



8 £4,000 
14,135,000* 



Récapitulation des erreurs du Second 

Tableau. 



K 



Article IV 

Article XII • • • 

Articles XIV , X V , & XXII. 

Article XVII . 
Article XX. : • 

Article XXI . . 
Article XXIII . '• • 

Total des erreurs fur ce Ta- 
*-fcleaù/ • : • • 



4^0,000 

;,tf;o/>oo 

3 ,tf oo,opo 

17,800,000 

14,135,000 



yoj87^r<> 
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JPen ai fait voir fur le Pre- 
mier, pour . * ; 18^0,9,000 



^t^m^^mt^mmmU^mmA 



r 



G eft en tout . . ^388^pjo 

On voit déjà que M. Necker ayant en- 
trepris un calcul qui , en préfentant le dé- 
ficit aâuel comme furvenu entièrement 
depuis fa retraite , lui donnât lieu de con- 
clure qu'il n avoir pas lai (Té un déficit d'en- 
viron 70 millions, y a employé pour 

environ 70 millions d'erreurs. ' 

•■ ■ "• " • * 

Mais afin d'appercevoir encore mieux 011 
conduiftrit lfes réfultats de Ton calcul rahie- 
né à l'exaâkude , il faut fuivre Tordre des 
conféquences qu'il en tire lui-mênw , fit 
re&ifier feulement les fommes. 

M. Neckêr -: ••• : ' 

porte le total *> 

des augmenta*/ y ' ^ • • ; * ' • ' 
tions de dé- i • '.- •- ;L 

penfês annuek • '■•; . 

les depuis lk '//ïv , •., * 

co co »\ ^ • • ~~ — «^ ••**• *- — ■«• *^ w * 

retr aite ^ a 1 . ipi^oojood 
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îl faut en déduî- i ' l 

jre j pouf trop 

compté* . • S°>^79y9S° 

» ■ ■■■ ■ tmTÎ i V~— ' 



Refte . * 141,020,050 

Maïs îl faut y . 
ajouter , en trop 

peu compté , - 

l'intérêt des em- 
prunts" par lui 
•mis , ci • . 5,000,000 

. Le Total vrai e(t donc de i44i<>4dye5* 

té ; fe-rôtal des 
augmentation^ 
dç revenu pen- 
dant le même in- • 
tervalle, à • . 8 0,0 00,00 e 
Il faut y ajouter 
pouromiflion • i8,7oj>,ooo r ' - ♦- r j 

t i M — «*— «O - \ 

L* Total vrai eff de • ^ • 9%>7P9 % oqq 



* «.' s 1 1 I 



« » • ' 



> . 



* ' * 
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la dfféjreiiçe de ces fom^ 
me* 5 qui fp? iwç i'aeci oiffement 
«JH dtJ^pàc depuis la retraite de lîv* 

Ce qui s'accorde parfaitement 
avec ce que j'ai dit ; que le dé- 
ficit , qui à la fin de Padminif- 
ftration de M. Necfcçr ^toit de 70,000,000 
s'eft «§en> pendant celle de M. 
de Flewfy, de . • • • , 10,000,900 
pendant la mienne , de .3 y ,000,000 

en forte qu'il eftaujouref lipide 1 ï;,odOjQ0& 

Voila donc encore une nouvelle confir- 
mation de preuves tirée des calculs même 
de M* Neaker , aptes leur redref&ment» 

r 

Si l'on veut doubler en quelque forte cette- 
confirmation ç[e preuves , en comparant au 
réfultat des calcula de AL 4tf ecker fur les 
acci$(tf{çm$ps des revenus & des dépenfes 
depuis fa içç*a|te, ka réfultau des calculs, 
que j'en al faits moi-mêm? dans te pQuça d«r 
«et jfctit y qt\ verra que j*ai motigri, gig& 
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87, que depuis le mois de Mai 1781 juP 
qu'au mois de Novembre 1783 , les aug- 
mentations de revenus ou diminutions de 
dépénfes avoient été de ; 3*^2 yojooo 
<jue j'ai fait voir , page 
10 1 9 que depuis le mois 
de Novembre 1783 jus- 
qu'au mois d'Avril 1 7 8 7 1 , 
elles avoientété de . • 36*3 34*000 

Total des améliorations . • 72,^84,000 



Que d'un autre côté > j'ai 
reconnu , page $o , que 
pendant le premier inter- 
valle les augmentations 
avoient été à 
&, page 98, que pendant 
le fécond intervalle elles 
avoient monté à • 

Total des accroiffemens 
;de dépenfe . 
déduifant les améliorations 

Refte en augmentation 
* de déficit * * # - {• 



4^4^000 



70,949,000 

72,584,000 
44 ; pii;00O 
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On voit qu'on retrouve toujours les 4J 
millions de déficit depuis la retraite de M« 
Necker , lefquels joints aux 70 qu'il a bif- 
fés y font les 1 1 y millions du déficit adueL 

J'ai enfin coulé à fonds tous les calculs 
dé M. Necker fur les progrès du déficit ; 
'& j'ai détruit , je penfe , complettement les 
conféquences que Ton pouvoit en tirer con- 
tre les miens. Il ne me refte plus qu'à défà- 
bufer le Public fur rimpreffion qu'a pu 
caufer la note très-étendue qu'il a placée à 
la page 87 de fon Ecrit , à côté du total de 
ipi millions, dont je viens de montrer Tin* 
ëxa&itude. 

M. Necker n'a voulu (ans doute par 
cette note que fe donner la fatisfaâion de 
m'imputer une erreur de ? \6 millions fur lq 
montant des emprunts qui ont eu lieu de- 
puis la fin de 1775 jufqu'à la fin de 178^; 
defqueis j'avois die , à /Aflemblée des No- 
tables , que le total étoit de 1250 millions. 
Il eft bien évident que je n'avois nirintérêt 
à vouloir déguifer l'étendue des emprunts, 

X 4 



|i} pofïibilhé de tromper fur une chofe aufQ 
notoire. Pourquoi dqtnc s'attacher à m'ea 
conte fter le calcul , fait avec foin dans mes 
bureaux d'après les* aâes publics? J'étois 
enepre à la tête dçs finances quand M. Nec- 
k^r a çompoCé Ton Ecrit ; il &Qie de U plus 
grande importance que je confervafle la 
confiance publique , fur- tout dans la çir- 
cpnftapce de FAflfeniblée des Notables j 
& ç'eft Je moment qu'an a pris ppuf 
pi'attrtfruer une méprife aufli énorme J li 
n y a plus aujourd'hui les mêmes r^ifons nji 
pour l'accréditer , pi pour m'en difculper; 
mais il y a toujours de l'inconvénient à 
laiffer fubfifter des exagérations de dépen- 
f<H & des calcul* *ffon& , qu'on cite. fou-, 
yenf , à tort à travers. La dernière guerre a 
été fort difpendieufe pour la Franc» $ «lie 1» 
é%4 Qïwpre plus pour Tes enrwmis, ils fou* 
y rais quand Us en évaluent Iça frais i fuyons* 
k aufli * hws (ans des outrer. 

Fou» parvenir à filtre croire que farets 
çmi* ut millions dans le compte donc m* 



vois annoncé le réfukat, M. Necker a fait 
dans ion énumération d'emprunts , i°, les 
-araieiparions qui, quoiqu'il en dife, nea 
font pas , &l dont il (àvoit d ailbuj s que j'a? 
.vois fait une . mention diftin&e Si féparée; 
?°. les emprunts du xClergé , qui étant re- 
-préfentatifs de fa contribution, & employés 
* ^acquitter 9 ne fauroipnt être confondus 
avec les dettes de l'Etat} 3?, d'autres env 
prup^s pour lefquels la France n'a fait que 
prêter fon crédit , de dont l'intérêt u ? eft pas 
à fa charge \ <%. d'autres qu'il prétend avoir 
faits pardeflus ceux qui fout coijnus, fle 
dont U ne donne aucun renfeigneraent i 
5 R . enfin y pluûeurs objets tellement exagé- 
rés . qu % peine les objets foqt-ils recofr» 
noiffables. Ileft vrai qu'en; même? tems il a 
fait en omiftïûns , des erreurs égalçment fur^ 
prenantes, & qu\ vont à 100 millions. Ba 
fout cela il réfulte un embrouillement in* 
déchiffrable ppqr la p)u| grande partie du 
public | Ac qui prouve que marchant à 
tâtons , tantçt il a d^pafféfon bpt, tantôt 

il bu a XQvx qâ te do«« Je vais çncor* mç 
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livrer, parce que je le croîs utile, à la 
trifteÔc faftidieufe corvée de relever tou- 
tes ces erreurs, Tune après l'autre ; & j'a- 
brégerai , en citant les endroits de mon 
Ecrit où elles fe trouvent d avance réfutées. 

Article I de l'énumération.-»-M. Nec- 

« 

ker compte fes emprunts fur le pied de f jo 
millions. L'Etat du Contrôle-général > qui 
fera ci- joint, ne monte qu'à 4J£>7 S9A 6j t 
liv. M. Necker auroit dû expliquer en 
quoi confifte les 90 millions qu'il compte 
de plus ; il n'en déclare que quarante pour 
FaccroifTement des anticipations qui on* 
été au-delà, mais qui n'étant qu'une con- 
fommation prématurée des revenus qui n'a 
rien de fixe ni de conftitué , n'ont pas été 
mifes jufqu'à préfent dans la clafle des em- 
prunts, Ôc ne doivent pas y être. Je ne répé- 
terai pas ce que j'ai dit a ce fujet pages 1 1 $ 
& 1 \6. Pour le furplus , j'ignore de quels 
objets les autres cinquante millions peuvent 
être compofés j & quoique j'aie lieu de 
préfumer que ce font des exténuons d'en*,- 
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prunts donc M. Necker n'a pas voulu 

convenir , comme je ne les connois pas, 

je n'ai pas dû & je ne puis pas encore les 

porter en compte. Je m'en tiens donc à 

l'état de 430*759*464' ^ v - <l u * c ^ le feul 
dont les élémens foient authentiques ; 6c 
je retranche > en conséquence y fur les 
530 millions de ce premier article 

L'Article III eft l'em- 
prunt de Hollande pour 
les Etats-Unis de l'Amé- 
rique , pareillement à re- 
trancher : il eft de dix 
millions ; mais M. Necker 
ne Fa compté que pour 
neuf, c^ • . 



p > ooo i ooo< 



■ 

L'Article IV porte 
75 millions en argent 
fur l'emprunt de 200 mil- 
lions/ Comme il a été 
réduit à 100 fous mon 
miniftère > dont moitié 
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fwlement en argent, c'efc 
en trop compté » . . . ? £,000*004 

L'Article V fupppfe que 
rcipprpi^t viager de 1782, 
avec fes fupplémens ^ eft 
monté à . 1 8 y, 000,000 ^ 
ilneleftquà 181,848.000 > 3,1^00* 

c'ejl en différence 3,15 2,000 j 

» 

L'Article VI môle mal à 
propos aux dettes du Roi, 
celles contractées par le 
Clergé en 1782 & .178^ 

L'Article XI poi fe à je * 

millions l'emprunt de la ville y # 
du mois de Septembre dernier; 
il n'eft que de 24: les fix mil- 
lions de primes une fois payées 
ne font point partie dé la conf- 
tftutiqn de cet emprunt , & il 
éjuc les en retrancher % ci * * ^Qao^aa^ 



Par les Articles XIIÏ te 
XIV les création* de charges 
de finances font portées à $6 
millions. Il n y en a pas tri 
pour plus dé cfirf-htiié à dix> 
neuf millions > tiômme je l'aï 
obfervé page i j 6; & eH y joP 
gnant même les augmentatiôiis 
ib c^utionnemehe j qui vont 
de quatorze à quinze millions f 
fctt île fêfôlt «tt tout <|«é 33 

m 

million^ Àîoffi l'etreil* eft de a^odo^doé 

•" • , r 

À i/Article XV il y a fur 
Textenfîon qu'on fuppofe avoir \ ; ; 

été donnée à 1 emprunt de <• • 

Mars 178 1 , une erreur de . ' 7,000,000 

£ Voyex l'Etat général , NK XVIII.5 / \ : : 

Enfin le dernier Article re^ 
lâtff âUk^fcr6iffèk«èns d'aria* ' r 
épations ] ^tfori ûlppofe êité '^ v 
ïfc <8b ihiffiôrfs'î a'ètfhî^rii ; - . 



.1 

« 
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en lui-même , ni admiflible - • 
dans la lifte des emprunts : en ' 

lui-même il contient une er- 
reur de 7 j millions , ainfi que 
je Pai fait voir, page i; i ; & 
comme inadmiffib le parmi les 
emprunts > il doit être rejette 
de leur lifte : ci * 1 80,000,000 

Total dés fommes à retrancher 3 74,40 1 , j 3 tf 

Ainsi M. Necker voulant prouver que 
pavois fait une erreur de 31$ millions en 
moins dans le Compte des Emprunts , en a 
fait une dç 374 millions en plus, dans le 
détail qu'il en a donné. Mais je ne dois pas 
taire les erreurs qu'il a faites en fèns con- 
traire , Veft-à-dire en omiflions dans ce 
même détail. r • i 

• * t ••••>, m m 

.4 •• » •«-•.•• < r * • ' ^ 

..■««./ l 

On a vu , page 8 j , «elle de 121 milHopf 
fur les emprunts faits en 1781» Je, nç dé; 
Uiêle pas fi AjL . Necker t en dbfervanç hàg 
même à la fia de fa note , qu'il n'a pas fait 



mention des contrats â quatre pour cent \ 
veut parler de ceux qu'il a donnés en paye- 
ment , comme il femble le faire entendre , 
ou s'il a voulu par-là prévenir l'objection 
relative aux 70 millions de contrats de cette 
efpèce qui font partie de ces 121 millions 
d'emprunts omis. Dans le doute je laifle 
cet objet à l'écart. Je ne compterai pas non 
plus ceux des emprunts des Pays d'Etats , 
qui font renfermés dans la même fomme de 
121 millions , mais qui fe retrouvent au (fi 
dans.ee. que je vais dire fur l'Article XII 
de l'énumération de M. Necker, où donnant 
le compte des Emprunts faits par les pays 
d'États depuis 1776 jufqu'én 178^, il ne 
tes pôtte qu'à 40 millions , tandis que dans 
le fait- ils ont monté , comme on peut le 
vérifier fur l'EtatrN?. XVIII , jufqu*à 147 
fttilijofts , fur defquels les rembourfemens 
fucceflifs n'en ont pas éteint plus de 47 ;• c'eft 
donc au moifts ïoo milfionr à compter , au 
lièû de 40 ; p^f conféquent omiflîon de <5o 
millions , laquelle jointe à ce qui doit refier ,\ 
coûte déduction faite de celle de 121 mH^ 



1 



1 






lions cwfeflfas Rappel lie * fait au ctéfatoift* 
tag© du calcul de M. Necfcer , une erreur 
de » » * « ioOj,QoOjOO0 

Ainsi le montant de fou 

{numération, qui eftde i,$7^°°o>ûoû 



ÉiériWi 



feréduît d'abord, par le retran- 
chemeritde » .* 374,4.00,000 

à h fomftiê de ; i,2ôi,tfbô,oôd 
6c etifuite , par l'addition de i 00,000,600 

ildcviehtde k . s i)jol|<foo,ti©ô 

Majs forte s'arrêter davantage à là &f* 
«uffion de tout ces mécomptes les uns ert 
plus > les autres en m&in» y qui , il où les* 
réunit, eompbfent uttefnetie de 474 itall» 
lie*» d erreurs en dt* tftktles , on peut 
dbthpttr (br reica£lttbde de 4'Ertt généf »4 
des Emprunts :qtte fat rapporté ici feus lt> 
N° XVIII ► «c qui t'ttgborde *ve* 06 çutf 
j'ai avancé dans mou DifcOurs à l'Affttttt 
Mc« das Nàcablet* . ... j 

II 
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•' Il eu bien* tems de finir cette guerre de 

chiffres! a laquelle on m'a forcé , & qui , 
malgré tout l'avantage que j'y ai , m'eft 
auffi défagréable, qu'elle étoit néceflaire. 
Je la termine par une récapitulation des 
réfultats de toutes, les diverfes manières 
de calculer qui concourent à prouver qu'il 
y avoit 70 millions de déficit à l'époque 
du Compte rendu de M. Necken 



* «à 



RÉSUME GÉNÉRAL 
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9 

DES 

DIFFÈRE NS CALCULS CI-DESSUS 

DÉVELOPPÉS. 
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r 

Résultat delà comparaifon 
du Compte rendu de M, Nec- 
ker avec le compte effedif de 
1 781, addition faite des objets 

• - « ♦ 

qui u'y font- pas mentionnés ^ 
& qui néanmoins doivent être 
pris en considération pour for- 



% » 



• «■ *^ 



Y 



\ 
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mer la balance d'une année liv. 

ordinaire. . • 7°)494>$°* 

( Page 7 S du préfeat Mémoire. ) 

Résultat combiné , d'une 
part j du bilan de 1783 , qui 
fait voir qu il y avoit alors 
79>993>ooo liv. de déficit; fie - 
d'autre part * du calcul des 
changemcns furvenus dans la 
recette fie dans la dépenfe de 
1781 à 1783; lefquels prou- 
vent que le déficit ne s'eft ac- 
cru que de 10,296,000 liv. 
dons cet intervalle : d'où il 
fuit qu'il étott antérieurement 
de • . • • • 69^696,00* 

(Page ?4 ) 

Résultat pareillement 
combiné , d'un côté , du bilan 
de 1 78 7 ,qui prouve un déficit 
de u;,i$ 7,00 o Li d« l'autre 
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côté , du calcul des augmenta- 
tions furvenues tant en recette 
qu'en dépenfe depuis la fin 
de 1783, qui prouve $ue Pac- 
croiffement du déficit n'a été • 
à compter de cette époque > 
que de 34,61 y, 000 liv. ; leP 
quels réunis aux io,2p<J,oool. 
daccroiSement de 1781 à 
1783 , font 44,911,000 liv. 
d'augmentation de déficit de- 
puis la retraite de M. Necker : 
d'où il fuit que dans les 11; 
millions du déficit a&uel , la 
portion relative à l'adminiftra- 
tion eft de • 70^22^006 

(Page loi.) 

Résultat des calculs qui 
font appercevoir que j'aurois 
pu , en fuivant exactement 

y m 



î 



34° 

la méthode de M* Necker , 
faire difparoître 76 à 77 m& 
lions de déficit dans le Compte 
que j'ai rendu ; ce qui rend 
très-croyable qu'il a pu faire 
dilparoître du fien le déficit de 70,000,000 

* 

(Page 191 ) 

Résultat de la vérification 
du premier argument que M. 
Necker prétend tirer des amé- 
liorations de revenu pendant 
fon adminift rat ion, comparées 
à Taccroiflement des charges 
annuelles dans le même efpace 
de tèms.La différence en moins 
eft de 33,43<*>ooo liv. ; lef- 
quels ajoutés aux 3 6 millions 
du déficit exiftant avant l'ad- 
miniftration de M. Necker , 
ont porté ce déficit à . 70,43^,000 

( Page 141.) 
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Résultât de la vérifica- 
tion du fécond argument que 
M. Necker a voulu .établir 
fur deux tableaux > l'un > des . .• , 

augmentations de revenu > 
l'autre > des augmentations de 
dépenfe , furvenues les unes fie 
les autres depuis ion Compte 
rend a v pour prouver que tout. * 

le déficit aâuel eft né pofté- 
rieurement ; lefquels tableaux , 
ramenés au vrai, prouvent au 
contraire que depuis fon 
Compté rendu , le déficit n'eft 
augmenté que de 4^9 1 1 ,000 J 
livres , qui > déduits des 
nj, 117,000 liv. du déficit 
aôuel y laiflent pour déficit an- 
térieur . . . • \ 70,20^000 

(Page 154) ' "' -. ; 

L* accord de tant.de réfultats> la réu- 
:nion datant de routes qui, procédant dç 

■ y 1 
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points de départ fort différent , arrivent au 
même but , à travers des monceaux de cal- 
1 culs hérifles de con traditions, doit, ce me 
femble, produire une conviéfcibn irréfiftible. 
Comment douter d'une vérité arithmétique 
prouvée par fix vérifications différentes ? 



D'un autre coté, quelle que foi* l'eftime 
pour la perfonne, quelle foi peut-on avoir 
dans fes affertions lorfqu'on les voit cou- 
vertes dune infinité d'erreurs de la plus 
grande importance ? 



Erreur d'avoir compté , en 1781, 
millions d'excédent de recette, quand il y 
avoit foixante & dix millions de déficit 
cette première erreur eft la fourçe de ton* 
tes les autres* 

m. u • 

Erreur d'avoir évalué le déficit de 1776 
a vingt-quatre millions quand if étoit de 
trente-fept. 

Erreur de prétendre avoir lai/Té en le 
tetirant, au mois de Mai 1781, de quoi 
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foffire &: au-delà , à toutes les dépenfet 

de Tannée , tandis qu'il a fallu y ajouter i 
dans les fept dernier» moi» /cent quaxantt 
& un millions. 

• • * . 

- Erreurs fur l'évaluation dé l'accroine* 
ment des charges annuelles de 177* à 17&1 j 
laquelle a été portée à onze militons huit 
cent mille liv. au-deflbus de la réalité. - ? 

-. . ; .. . j v . - . • • ■ -» 

Erreurs dans le calcul des améliora* 
dons furvenues pendant le mêmeintervalle, 
lequel eft exagéré dé plus de quarante-cinq - 
millions. 

Erreurs dans le tableau des augmen- 
tations de revenus depuis 1781 jufqu'en * 
1787, où il y a une omiffion de vingt à 
vingt & tin millions/ 

Erreurs dans le tableau des augmenta- 
tions de dépenfe annuelle depuis la même 
époque a où il y a exagération de cinquante 
millions» •• 



Emûe&jrs dans réiiumératiçtg dçs cm- 
prunes gui ont eu. Heu. de 1776 ..à 1787 » 
en- plus trois <#ot. fQJXapte ôc quatorze 
millions, & en moins cent fix millions». 



1 

^^.^^dcerifrf^i-il forg&ià <«ttel3rT 
fbfâifa,jtfy£latim î ;4 quoi i*>A : s'éxpofé 
quano^, j|5aep ; fe fegite^mure. cjg UUujiPA > 
on vient fe heurter rudement contre l'iné- 

y 

Pag. 9ode r" 4v *y~-* i4 ' !; ^ y *'." { -^ — : -—'..> i.,^, ..* 

l'Ecrit de grand avertijjement pour les engager a re-r 
Ncckcr!" S ar( ^ er ^ a mora lc &* la vérité comme le Jeul 
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(*/ Quelques foins que j'ajç pris pour.rnUflVcr <Jc 
l'exa&itude de cous mes calculs quelque attention que 
j'aie eue à les vérifier fur les pièces qui font reitées en 

jpeptible cfe doute j» je ae puis répondre qu'ayant, eu £ 
"traiter* une ifnrhenfîté d'objets Sont' plirfïeurs femfelënt 
relitr^Ttin dans l'autre > -# Te reproduire foui fléi aÊ- 
pe&s différens , ayant d'ailleurs à démêler 4lE9&ii£&tP 
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Apres avoir démontré clairement & 
par tpusles genre? de preuves , la- v&ité 

— I ■ ■!■■■■ ■■ l . - . Il Il W » 

âvofc fort embrouillés, je ne fois tombe moi-même dan* 
quelques irtexaâitucle? > du genre de celles qui peuvent 
échapper à la pjus fcrupuleufe correâion 3 fur-tout 
dans là "partie des détaifs réfutatifs; Mais je fuis bien 
iûr que v Ton rfen trouver* aucune qui ptiûTe paraître 
cflejitfeflr,: aucune capable? de. changer l'opinion «que mes 
preuves doivent fixer, . , , ; 

7 ' f&pètè j ait furpkts » 'que le Public voudra biea 
eôrâdérer b. oofition ùù Je me trouve ; farii fècours , 
fijUS.moyerçs, d*£mflriu)£er aucunes lumières, n'ayant ni 
facilité 4e. les demander d'aufS loin , ni cfpoir,, de les 
obtenir au moment aflûêfc A 

_»•'•-* •>!«• * » - I ^ - i 1 /" I, 

* i 

i: Il 5#yffpfl5We>Hft <m' il ? *U quelques; fw<ss d'itnr 

prèflion dans la quantité de chiffres dont moa Ouvrage 
« les Pièces que jy ai jointes font charges, quoique 
te4es'«e^re^i8^aveè^éaûcout>'de Tpîriv fe v qu*en cela 
$ aie >été féconde par un ' Jmp^mcuk aaft tkaât iqifinul- 

4 • v 

t lLes v fiîitès fei mëiàs' miportam» ^pèSvenï 3 fêrvîr ife 
fjréfepcteJ >à ceux qoÊ en cherchent :> mais* il ;y a Une 
te^e lpa,hpndanqe /Je, preuves de mon 'côt^^ae telle 
furabondsmee d'erreurs du coté opppfé , que des inexac- 
fcrtiles légères |s'rfVeir trôllVc^ dé <Jue même" je ne 
crois pas , ne faurojetft ^tre dtaucune cWéqucnce. * 
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tïe mes affermons fur le déficit; après 
avoir réfuté les calculs contraires d'une 
manière qui ne me paroit fufceptible d'au- 
cune réplique; après que la produâion 
rapprochée des Comptes rendus aux cinq 

époques dé 1774, i77^> 1781 , i7 8 J 9 
j& 1787 , amis le Roi en état de juger * 
& la. Nation à portée de connoitre; j'ai 
recherché encore quelles réflexions pour-» 
t oient venir dans refprit des perfonnes 
qui ne voulant ou ne pouvant pas pronon- 
cer fur des difcuflions de calculs , quel- 
que décifîves qu'elles foient quand il s'agit 
de réfultats de comptes , font plus tou- 
chées dés «bjeûions de rationnement qui 
préfentent d'ailleurs un champ moins aride 
& des conceptions plus faciles à faifu 4 . Je 

me foi* demandé qu'elles pourraient être 
les objeâions de ce genre. Je vais par- 
courir, toutes celles que j-ai pu prévoir % 
& peut-être cette dernière partie de mon 
ouvrage , loin de paraître rallonger ex- 
ceflivement , dédommagera- 1- elle lia peu 
de la féchereffe du furplus» 
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RÉPONSE 






AUX 

OBJECTIONS DE RAISONNEMENT, 
QU'ON PEUT PRÉVOIR, 

Je dois d'abord m'attendre que, pour 
éluder où affoiblir les conféquences que j'aiî 
tirées de h comparaison do Compte 

effeSif de 1781 y avec le Gompfe rendu 

» 

par M. Necker , on ne manquera pas de 
dire que le compte d'une année ordinaire 
ne peut pas fe comparer au ôompte de telle 
ou de telle année ; que le but de celui dont il 
6 T agit n'a pas été de donner Tëtat de ce 
qui feroit reçu pu dépenfé en 1731; mais 
qu on a voulu feulement y préfenter une 
jufte eftïmation des recettes & dépendes 
qu'on dçvoit confîdérer cotpme annuelles ; 
& que par conféquent , les réfulcats du 
Compte eflfe&if de 178 i , quels qu'ila 
^miflent être } ne peuvent fervir de mefure 
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pour vérifie* ceux du Compte de M. 

Nëcker. .- 

J'ai déjà fait prefletvtir h réponfe à cette 
obje&ion dans plufieurs endroits de cet 
décrit (pages 8a > 87 , #r^ ijo ) , en obfer- 
vant que j'avois eu foin de, difttaire du 
Compte effeûif de 178 1 , tout ce qui ne 
•pou voie êtce réputé annuel', & d'en faire 
par ce moy en 3 : l'équivalent d'un compte 
Cannée ordin^e : mais .j'ai annoacé en 
afaême t^ms ,, que je donnerais plus de 
développement à cette rd[ponfe , & je yais 
*tfçn acq^ter, 



#•<••• «1 r 
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% ". Personne ne peut mieu* expliquer .rin- 
téntion du^Compte rendu publiquement eh 
,1781 , queJVl, Necker lui - même ; pour 
juger de. ce qu'il à voulu faire , on doit 
s'en rapporter à ce quil en a dît. 

Or, voici feâ propres paroles ; 

Page 1 dn Ay/mt 'dévoué tout mou teins 4C toutes 
JSjmpte ms force* <fujfy?*ç* df, f^ptn Majfë t 
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depuis qiielle tria appelé à la placé que 

) 9 occupe y il ejlfans doute précieux pour 

moi (T avoir un compte public à lui rendre 

du fuccès de mes travaux , SC de Pétat 

actuel de fes finances. 

Je me hâte dans ce moment (Pannon- p age 9 ^ 
cer à Votre Majefii , que tant par t effet Compte 
de mes Joins & des diverfes réformes quel- 
le a permifes , que par l "amélioration de 
fes revenus , ou par leur augmentation 
naturelle y SC enfin partextinSion de 
quelques rentes 6C de quelques retnbourfe^ 
mens , Pétat aSuel de fes finances efl tel 
que 9 malgré le déficit en 177 5 y malgré 
les dépenfes immenfes de la guerre y SC 
malgré les emprunts faits pour y fub~ 
venir , les revenus ordinaires de Votre 
Màjefié excédent^ dans ce moment y fes 
dépenfes ordinaires de 10,200^000 liv. 

Plus un tel féfultat peut fhrprendre > Pap. 10 du 
plus il efl important de ie juflifier % SC rcn jn # ptc 
d'en rendre les élémens fenfibles / éC cefi 
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ce que /ai tâché de faire par k Tableau 
que je préfente à Votre Majejle > SC par les 
Pièces jufliftcatives qui y font jointes* 

^àt U ^ # Nëcker rappelle encore d'une ma- 

Brochure, niere plus précife dans Ton dernier écrit , 

le but 6C le motif du Compte rendu*. JLon 

ne s y propofoit point y dit-il , de donner au 

Roi un tableau fpéculatif des diverfes dé- 

penfes extraordinaires > qui pour r oient être 

le réjultat delà continuation de la guerre y 

on avoit deffein feulement de préf enter, à 

:v Sa Majejlè Cétat pojitif de Jet revenus éC 

de fes dépenfes ordinaires*.*, il parut 

convenable de faire connoître , que par les 

rapport exiftans entre les revenus êC les 

dépenfes ordinaires y il y avoit unfuper- 

fiu propre àfèrvir de gage aux emprunts 

nècejf aires pour la campagne de 1781. 

C'étoft donc ce qui formoit tétat actuel $ 
& ce qu'avoir produit lefuccès de fes tra- 
vaux t que M. Necker entendoit préfenter 
au Roi en 1781 j c'étoit l'excédent de* 




«venus ordinaires, non tels qu'ils potf 
voient être > mais tels qu'ils étoient dans et 
moment , 6* malgré toutes les dêpenfes pré- 
cèdentes\ c'étoit un réjultat , dont il préten- 
doit rendre les élémens fenfibles , par pièces 
juflificatives \ c'étoit fétat poJitif\ c'étoit 
le rapport exiftant entre les revenus & les 
dêpenfes ordinaires ; c'étoit la preuve d'un 
fuperfla 9 propre à/irvir de gage aux en** 
prunts nécejfaires pour la campagne de 
1781. . 

Certainement il n'y a rien dans touc 
cela qui annonce un compte idéal , un 
compte éventuel > un compte inapplicable 
au moment. Ce qui devoit fervir de gage 
en 178 1 , devoit être réel dans Tannée 
même i & les élémens que M. Necker fe 
croyoiten état de rendre fenfibles par piè- 
ces juftificatives , ne pouvoient être autres 
que les élémens du Compte effe&if déga- 
gés comme ils le font dans mes citations 
de toutes les dêpenfes extraordinaires. Ils 
font abfolument les mêmes de - part & 




j£autr«; : & pltifqu'il n'y-a point de* cfifpa- 
rite dans les Pièces de comparaifon > il ne 
peut y avoir de doute fur la jufteflfe des 
.conféquences. • . 

• • • 

* • ■ . 

: Il faut bien qu'un tableau de dotation , 
deftiné à faire connoître l'état des financés 
d'un royaume , pour affermir la confiance 
.des créanciers , puifle quadrer avec la 
réalité % à une époque déterminée» Car une 
chofe ne peut B as fe donner pour vraie, 
quand on ne peut citer aucun temps où 
«lie le foie; Or je demande quelle eftTé- 
ipoque, quelle eft Tannée oh le Tableau 
<iu Compté rendu foit d'accord avec la réa*- 
iité ? Il ne l'eft pas en 1 78 1 ; je l'ai prouvé; 
J'eft-iL plus dans les années qui ont- pré- 
cédé > ou dans celles qui ont fuivff Bien 
. «au contraire. Que M. Necker lui - même 
en choififfe une à laquelle fes calculs 
puiffent fe rapporter. S'il la. prenoit dans 
celles antérieures , il y auroic beaucoup 
plus dfe mécompte > puifqu'alors les boni- 
fications de revenu & les diminutions de 

dépenfe 
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âépeftfe réfultantes de fcs detniçres opé* 

ïations , ne pourraient pas être comptées , 
6c que toute leur valeur, qu'il a portée 
fi haut, feroit de plus en déficit* S'il 
préféroit de prendre pour bafe de com- 
paraifon une des années postérieures , il y 
trouveroic encore plus de défavantage; 
puifque depuis 1781 l'intérêt des nouveaux 
emprunts > les paiemens inévitables de 
l'arriéré , la maffe des anticipations , 2c 
celle des rembourfemens à époque qui 
s'eft élevée par une progreffion rapide > 
ont augmenté infiniment la dépenfe. A in fi 
le réfultat du Compte rendu , qui ne s'eft 
pas trouvé vrai en 1781 , ne l'étoit pas 
plus en 1780; il reçoit encore moins en 
• 1779 & auparavant; beaucoup moins en- 
core en 1782 & depuis ; il ne l'a été dans 
aucun temsi il n'eft applicable à aucune 
année. 

* 

CEr/étoit qu'en m f arrêtant à -des épo- 
ques fixes , & en faifant Le dépouillement, 
des Comptes effe&ift, que je pou vois fui- 

Z 
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vre la vérification dont j'étois chargé 

Uaimée 1781 étoit naturellement indiquée 
parla daite même du Compte rendu : c'étoit 
en cette année , c'étoit pour elle & non 
pour aucune autre que Ton avoit préfenté 
comme gage des fonds qu'on vouloit em- 
prunter, un excédent de recette de dix 
millions , lequel étant abforbé par les 
nouveaux intérêts à payer , ne devoir 
plus fe trouver Tannée d'enfuite. Je n'a- 
vons donc pas un autre inftant à faifir ; & 
d'ailleurs c'étoit le feul où les opérations 
de M. Necker puflent avoir une applica- 
tion complétée , le feul où U fut , pour 
ainfi dire, en plein fruit; & certainement* 
on ne fauroit prendre un point de vue plus 
faVorable pour mefurer les réfultats du 
Compte rendu, que de fe. placer entre les 
. améliorations de recette qui l'a voient pré- 
cédé, & les augmentations de dépenfe qui 
l'ont fuivi , puifque c'eft le faire profiter * 
des unes , fans le charger des autres. 

Le Compte effectif de 178 1 , confronté 



au Compte rendu , eft donc un témoiii 
irréprochable , & même le feul contra 
lequel M. Necker n'ait aucun motif do 
técufation» 

Prétendroit-on que le Compte rendu 
ne peut être comparé à rien d'effectif, 
% qu'il n'eft relatif à aucune année , & qu'il 
faut le confidérer > non par rapport à ce 
qui a été j^pais par rapport à ce qui de-* 
voit être?* 

Ce feroit perdre de vue l'idée que M, 

• 

Necker a donnée lui-même de ce Compte 9 
lorfqu'il Ta dénommé état actuel , état 
pojltify rapport exiftant , lorfqu il Fa pré- 
fente pour sûreté aux créanciers de l'Etat. 

Mais , fallût-il même le livrer entière- 
ment à l'imaginaire pour apprécier les cal- 
culs du Compte de M. Necker , ils ne 
'pourraient encore paroître ni juftes , ni 
pohérens avec eux- mêmes > ni propres à 
former , même par fuppofition , un réful- 
tat annuel ; parce qu il s'en trouve qui ne 

Z a 
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peuvent être admis , en aucun cas > comme 

celui qui confifte à fubftituer un intérêt 

perpétuel à un rembourfement exigible , 

& parce que tous ont des applications fore 

discordantes ; que hs uns fe rapportent au 

tems de paix , les autres au cems de 

guerre; ceux-ci à une année , ceux là à une 

autre; qu'enfin ceft un compofé défunï 

d'objets qui ne correfpondent ni à un même 

tout y ni à une même époque > qui ne font 

ni homogènes , ni contemporains ; ce qui 

a fait dire /dans le tems, que M. Necker 

préfentoit un tableau verfatile, roulant fus 

des pivots variables , & relatifs > fuivant le 

befoin, tantôt à une hypothèfe, tantôt à 

une autre. 

J'ai répondu à ce qu'on ppurroit dire 
pour M. Necker : il me refte à examiner 
ce qu'on pourroit dire contre moi. 

Peut-être, aux yeux même des gens 
les mieux intentionnés , ai-)e à me juftifier 
d'avoir découvert une plaie ancienne ^u'U 



étoxt ertcore poffiblede cacher; peut-être 
me reprocheht-ils d'en avoir outré la pro- 
fondeur, en mettant au rang des charges 
ordinaires une rnaffe de remboUrfeméns qui 
décroîtra tous les ans, & qui doit s'é- 
teindre en dix. — rPétoit-ce pas grofik 
le mal , quand il eût mieux valu le rendre 
moins effrayant ? - — Falloit - il enhardir 
l'étranger , en lui dévoilant notre détrefle f 
Falloit - il allarmer la Nation ikns né^ 
ceflité ? 

4 • « • « 

Sans néceflité, fans doute il ne le falloit 
pa$: mais quelle néceflité plus réelle & plus 
préfixante , que celle d*empêcheE qu'on ne 
continuât d'être réduit, même en tems de 
paix, à fuppléer chaque année, pat d'é- 
normes emprunts* à rinfuffifance du revenu, 
& que par l'épuifement de cette re (Tour ce 
défaftreufe, on ne parvînt bientôt; à la fuaefte 
extrémité de , manquer aux engagemens ? 
Depuis trop long-tems le mal s'erapiroit 
par Fufage des palliatifs : l'exagérer , c'eût 
été \ine vraie démence : en diflimutar 



une partie , cétoit renoncer à l'extirper en 
totalité : le montrer tel qu'il étoitj compter 
même pour annuels des paiemens qui dof- 
vent durer encore dix ans, préfenter en 
même tems le moyen de rétablir le niveau , 
& mettre la Nation dans- le cas d'en defîrer 
fortement l'exécution , c'étoit , je crois , 
la marche la plus franche , la plus sûre , la 

• ♦ 

plus falutaire , la feuk même qui condui- 
sit au bon ordre. ' 

Je l'ai fuivie cette marche. Qu'en devojt-ii 
réfulter? — D'abord nul inconvénient. Ce 
que je déclarois ouvertement , on lé prd- 
fumoit déjà. On rie favoit pas ptécifément 
la hauteur du déficit; mais tout le monde 
favoit qu'il devoit être très-confidérable : 
en n'ignôroit pas que la dernière guerre 
avoit fait emprunter douze à treize cens 
millions ; & naturellement l'intérêt de 
cette fomme donnoit à- peu-près la mefure 
-de ce qui manquoit au revenu, ou de ce 
qui efccédoit dans la d^penfe.. Or certaine- 
ment il y avoit bien plus de danger àlaiffêc 
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fubfiftér fiir ce' point une opinion vague & 

fufceptible d'exagération , qu'à découvrir 

la réalité , en prefentant le. remède. 

Mais difons plus : c'étoit le vrai, c'é^ 
toit Tunique moyen de procurer à la 
France des avantages ineftimables , & 
d'élever fa puiffance au plus haut degré 
de folidicé. 

En effet i fes rentes viagères qui s'é- 
teignent fucceffivement , & les rembour^- 
fecnens à époque qui doivent être prefque 
entièrement terminés dans un efpace de 
dix ans > fe trouvant compris dans la dé- 
penfe annuelle , & les mefures pour fup- 
jpléer au déficit écant prifes , comme fi ces 
charges extinguibles étoiént permanentes , 
il en fortoit deux fources d'une amélio- 
ration certaine; ddnt l'une , confacrée par 
l'Edit du mois d'Août 1784. à l'amor- 
tiflement de la dette conftituée , libéroic 
l'Etat dans un période déterminé; l'autre 
devenait > fuivant le plan qui devoit être 

21 £ 
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développé dans la quatrième dlviffon dit 
projet , une reflburce extraordinaire 9 eroi£ 
fante d'année à autre, & qui, deftinée 
pendant la paix aux rembourfemens les 
plus utiles y auroit préparé pour le tems 
de guerre un moyen de la foutenir > fans 
recourir à de nouveaux impôts» 

L'ordre des finances €tant ainfi rendu 
inébranlable eh toute hypothèfe > & conf». 
titué de manière à fe bonifier de plus en 
v plus par lui - même , quelle confiftance , 
quelle confidération , quel fonds de profpé- 
rité le Royaume n'auroit-il pas acquis! 
Cétoit-là mon objet > c'étoit mon voeu , 
c'étoit le principe & le but du plan que Sa 
Majefté avoit adopté. Quel que foit l'é- 
vénement , doit r on m'en faire un repro- 
che , & peut-on regretter qu'à la néceflité 
de pourvoir à la sûreté de l'avenir > je n'aie 
pas préféré la fatisfa&ion d'adoucir l'amer- 
tu me du préfent ? Je le pouvais fans dou- 
te i j'ai fait voir ci-deflus que je n'en igno- 
rais pas la méthode : mais j'en ai fait voie 
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aufli les vices & le danger ; & dut- on re- 
fufer éternellement de rendre juftice à 
mes vues , je ne faurois- nje repentir d'ar 
voir confidéré le falut de l'Etat plutôt 
que mon intérêt , en découvrant , fans au- 
cune dHïimulation, la fîtuation des finances. 

. Mais , dira- t- on r plus vous prouvez la 
, néceffité , moins vous pouvez juftifier le 
retard; s'il étoit indifpenfable de révéler 
au Public la fîtuation dçs finances > ne Vér 
toit-ii pas à plus forte raifon de la faire 
connoître au Roi dès les premiers mo~ 
mens de votre miniftère ? Pourquoi , en 
lui cachant le véritable état de fes affaires , 
avoir laiffé Sa Majefté dans la perfuafioti 
qu'elle pouvoit faire telles dépenfes fie 
accorder telles grâces , que sûrement elle 
fe feroit interdites (i elle avoir connu 
l'excès du dérangement f Pourquoi avoir 
vous-même propofé des embclliflemens 
fuperflus qu'un état de befoin ne permet- 
toit pas , ou même des objets d'utilité 
réelle qui pouvoient fe remettre à des tems 
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plus favorables ? Pourquoi avoir acquitté 
des rembourfemens qui n'étoient pas exi- 
gibles ; avoir fait ceffer à grands frais , 
dans Tordre des paiemens , des retards 
dont on ne fe plaignoit pas ; avoir doublé 
les fonds d'une entreprife qu'une marche 
plus lente auroit rendue moins onéreufe ? 
Pourquoi enfin, ^«1784 éC 178^, avoir 
voulu faire paroi tre lafituation de CEtat 
comme touchant à une libération pro- 
chaine y quand , dans ce moment même 9 
F Etat étoit plus obéré que jamais ? [[ Re- 
montrances du Parlement de Paris , du 24 
juillet 178;.] 

On ne m^àccufèra pas , je penfe , d'éner- 
ver les obje&iôns. C^lle-ci femble deman- 
der beaucoup dé détails : mats comme on 
a déjà pu appefeevoïr dans mon Difcours 
à rAflemblée des Notables , dans ma Re- 
quête auRoi,& dans le cours de cet Ecrit, 
le principe des raifons qui juftifient fle 
ce que j'ai fait , & le # tems que j'ai pris 
pour le faire, je. n'ajouterai que les ex- 
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plications qui peuvent paroître néceffaires 
pour répondre aux queftions de ceux qui 
les font de bonne foi , & qui né refufent 
pas de voir & d'entendre. 

Il me femble qu'il n'y auroit aucun re- 
proche à mè faire , quand je me contente- 
rois • de dire que dans la première & la 
ieconde année de mon miniftère , je n'ai pas 
mieux connu que me* prédéceffeurs la vé- 
ritable fituation des finances ; gu'il m'a fallu 
tout ce tems - là pour en difcuter les im- 
'rtienfes détails ; qu'il n'eft pas étonnant 
~que ce qui avoit trompé les regards atten- 
tifs de M. -Necker pendant toute fon admi- 
niftration > ce qui avoit échappé à la vigi- 
lance de fes fucceffeurs pendant les années 
fuivantes , ne fe- foit pas dévoilé d'abord à 
ntei yeux; que riiès premiersr calculs n'ont 
Qu'être que les cohféquences des féfultats 
précédens ; qu'il falloir bien que je les 
priffe pour bafe quand je n'en avoiS aucune 
autre ; que je devoismêmé les croire vrais ; 
qûlls Tétotent eh -effet dans leur continu, 
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& fuivant la forme de leur conftru&ion ; 

mais qu'ils étoient infuffifans pour faire ap- 

percevoir la ficuation ordinaire , à caufe de 

la réunion inévitable alors , & néceflai- 

rement un peu confufe , des reffburces 

momentanées & des revenus fixes • des 

< * 

frais de la guerre & des dépenfes annuelles, 
de l'arriéré & du courant 5 de quelques 
paiemens fufpendus & de quelques recettes 
k in?£tives , d'anticipations & de retards ; 
qti'à travers tout ce mélange > & lorsqu'il 
y avoic encore une grande quantité d'objets 
inconnus & non fufceptibles d'être liqui- 
dés , tel que le montant de plufieurs dé- 
penfes de la Marine > dont le compte ne 
pouvoit fe faire qu'après le retour des ' et. 
cadres, il étoit vraiment impoflible d'affeoir 
une connoiffance certaine de l'état perma- 
nent, à plus forte raToxi de démêler les an- 
ciennes erreurs qui Tavoient fort em- 
brouillé; que fi , en pareilles circonftances > 
j avois voulu former le compte de la fitua- 
tion ordinaire * fixer le montant du déficit , 
Ôc préfenter ail Roi le fruit d'un travail 
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qui né pouvoir qu'être incomplet , j'aurois 

lifqué de ne donner à Sa Majeflé qu'un 
réfultat inexaâ , qui , en faifant prendre de 
fauiïes mefures, auroit pu égarer de plus en 
plus le Gouvernement ; & que c'eft alors 
qu on auroit eu raifon de me faire le re- 
proche de légèreté , ou , pour mieux dire , 
de la plus haute imprudence. Quel eft donc" 
celui qu'on peut me faire 9 parce qu'en ma- 
tière aufli importante ~, j'ai douté avant 
de croire , parce que j'ai approfondi tout 
avant de rien affirmer , parce que je me fuis 
afluré de la vérité avant de la dire ? 

Adoptera-t-on l'opinion préfomptueu~ 
fe des gens à demi-ihftruits > qui , fans 
avoir pu pénétrer dans l'intérieur de cette 
vafte machine , que ceux même qui en 
font mouvoir les reflbrts , ne connoiflenc 
qu'après une longue étude , & dont aucun 
autre ne peut avoir une idée jufte , le per- 
fuadent qu'un court efpace & un travail mé- 
diocre fuififent pour en découvrir toutes 
les parties * {5our en eftimer les forces , 



pour en calculer les résultats ? Faut-il 
même s'en rapporter à la manière donc Al* 
Necket s'eft exprimé à ce fujet , dans un 
moment où l'intérêt de me contredire 
entraînoit fa plume ? Il eft trop éclairé 
pour ne pas reconnoître pour très-réelle , 
la difficulté de fixer une balance exaâe 
de la fituation des finances d'un grand 
Empire. Les erreurs dans lefquelles j'ai 
fait voir qu'il eft tombé lui-même quand 
il l'a entrepris , donnent la preuve la plus 
convaincante de cette difficulté : elles fe- 
roient feules une apologie complette des 
foins & du tems que j'ai employés pour 
me garantir de recueil dont fes lumières 
ne Font pas préfervé. 

Je pourrois fans doute borner là ma ré- 
ponfe ; & dans ces premières obfervations 
attentivement pefées , fe trouveroit la folu- 
tion de toutes les parties de Tobje&ion : 
mais je vais plus loin , & je me flatte de 
faire reconnoître que dans tous les" cas , 
& quelque opinion que je puffe avoir anté- 
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rieurement de la fituation des finances , je 

n'ai pas dû la découvrir plutôt; que le 
moment où je l'ai fait étoit le feul con- 
venable ; qu'il n'y avoit aucun inconvé- 
nient à l'attendre ; qu'il y auroit eu beau- 
coup de rifque à le devancer; & que la 
France , fi j'ofe enfin le dire ,, m'a quelque 
obligation de ne l'avoir pas précipité. 

Faut- il retracer encore l'état où fe 
trouvoient les finances au moment où le 
Roi jugea à propos de me charger de leur 
adminiftration ? Je l'ai dit aux Notables , 
je l'ai dit dans ma Requête au Roi , & 
c'eft un fait connu de tout le monde , qu'il 
n'y avoit alors ni argent ni crédit ; que les 
dettes exigibles étoient iramenfes / la né- 
gociation des effets publics nulle y les paie- 
mens retardés > les revenus fort inférieurs 
à la dépenfe * la circulation du numéraire 
interrompue , la Caiffe d'Efcornpte à-peu- 
près en banqueroute > la ferme générale 
anéantie , & la confiance entièrement dé- 
truite. 
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Il eft bien évident que » dans un danget 

aufli preflant 5 le feul moyen d'éviter Textrê* 
mité cruelle dont on étoit menacé > réfidoit 
entièrement dans le crédit : qu'en confé- 
querice le revivifier, l'affermir, lur donner 
la plus grande étendue , étoit alors telle* 
ment effentiel, que tout ce qui pouvoit y 
contribuer devoit être le premier de me* 
foins , ôtque tout ce qui pouvoit y nuire 
m* étoit rigoureufement interdit. II eft éga- 
lement clair que rien n'étoit moins propre 
à rétablir la confiance que la révélation d'un 
déficit énorme avant que les dettes fu fient 
payées , & lorfqu'elles ne pûuvoient l'être 
que par de grands emprunts. Enfin , il 
paroît hors de doute que , fi , en différant 
cette révélation , en cachant avec foin l'ex- 
cès dé la détrefle , en acquittant tout l'ar- 
riéré , en tenant pon£hiellement tous les en- 
gageiYiens,en payant" tout avec une exa£ti- 
tude plus grande qu elle n'avoit encore été , 
en faifant même au-delà du flriâ néce flai- 
re y quand cela s'eft trouvé poffible par des 
expédiens nullement onéreux , je fuis par* 

venu 
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-venu à remonter le crédk à un tel point y Çc 

à redonner à tout ce qui étoit en ftagnation 

yn tel mouvement , que jamais les effets 

n'ont eu plus "de cours, jamais l'argent n'a 

circulé avec plus d'abondance, jamais les 

emprunts ne fe font faits plus rapidement y 

avec plus de facilité , ni à de meilleures 

conditions ; il eft , dis-je , hors de 

doute , quoi qu'on puifle dire , que j'ai 

rempli mon objet capital , & rendu fervice 

a l'Etat. 

Que feroit-il arrivé û j'avois fait autre- 
ment ? Croit-on que l'on eût entrepris & 
qu'il eût été poflible de payer 400 millions 
de dettes dans l'efpace de trois ans, Il Ton 
avoit commencé par annoncer que la dé- 46 
penfe ordinaire excédoit dès-lors de quatre- 
vingt millions lé revenu ordinaire ?, Croit-on 
qu'on eût obtenu au milieu des alarmes 
ce qui n'a pu être l'effet que de la plus 
parfaite fécurité ? Croit-on enfin qu'on eût 
évité ... je m'arrête. — - Puifle ma Patrie ., 
puiflent ceux qui veillent fur fes intérêts 9 
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ne méconnoîcre jamais le prix du crédit f 
he pas oublier fes bienfaits > pour ne fon- 
ger qu'aux abus dont il çft fufceptible ! 
Puiflent être proferits par l'opinion pu- 
blique , comme ils le font; par toute perfon- 
ne éclairée en adminiftration , les perfides 
principes que vient de hafarder un écrivain 
anonyme, qui, au milieu du dangereux 
étalage d'une politique incendiaire , s'in- 
sère , quoiqu'il fe donne pour un militaire , 
de dogmatifer aufli fur les finances; & 
mettant tout en fyftême > en fait un du cré- 
dit, un autre de l'économie; les oppofe en- 
tr'eux pour avoir occafion de louer le pré- 
sent aux dépens du pafFé ; ne voit qu'illufion 
-dans ce qui eft le foutien des plus grandes 
PuifTances , & finit pardonner fur cela des 
leçons à la Nation même qui a le plus de 
droit d'en donner à toutes les autres eh 
cette matière 1 % / 

Je reprends f objection pour achever de 

'Satisfaire ceux à qui elle laifleroit encore 

des doutes. Si vous ne pouviez pas 7 me di« 
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tont-ils peut-être , coMater exaâément le 

déficit avant la liquidation des dettes /& 
s'il yavoit trop de danger à le dévoiler au 
public avant de pouvoir en annoncer le Re- 
mède y vous deviez du moins ne pas Jaifler 
le Roi dans une fauffe tranquillité fu*Tétat 
de Tes finances ; vous deyiez Fur-tout éviter 
de lui faire tenir dans- le préambule de fes 
loix un langage peu conforme à la réalité. 

t r * 

\ r 

m 

Je n ai jamais rien déguifë à Sa Majefté; 
je ne lui ai jamais laiffé ignorer ce que le 
bien de fon fervice me prefcrivoit de lui 
dire ; jamais je ne lui ai propofé dé déclarer 
Tes intentions dans des termes qui ne s'ac- 
cordaflent pas avec la dignité du Trône , 
& avec fon amour perfonnel pour la vé- 
rité* On ne fàurolt pféfùmer que Sa Ma. 
jefté ne connût pas la crife où étûient fes 
finances lorfqu'elle m'en a chargé ; onrte 
peut fuppofer que j euffe alors intérêt à lui 
diffimulef les difficultés que j'avois à crain- 
dre ; ôc il eft encore moins permis de périfet 
que Sa. Majefté, combinant l'effet naturel 
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des emprunts quelle reconnoiffoic néceî- 

faires chaque année avec le déficit préexis- 
tant y dont on ne croira pas que j'euffe né- 
gligé de l'inftruire > n'en ait pas tiré la con- 
féquence de l'accroiffement fucceffif de ce 
déficit : & d'ailleurs > l'amour du Roi pour 
fes peuples y le vif defîr qui n'a jamais ceffé 
d'exifter dans fon cœur , d'alléger par tous 
les moyens poflibles , le poids de leurs char 
ges , ne font-ce donc pas des raifons plus 
que fuffifantes pour faire rejeter la penfée 
que Sa Majefté fe feroit biffée aller à des 
dépenfes dont la fituation de fes affaires 
devoit la détourner ? 

Quelles font enfin les dépenfes dont on 
veut parier ? 

L'acquisition de l'Orient f -— Les 

motifs en ont été difcutés au Comité des 
finances avant mon miniftère : il n'y a de 
moi , que d'en avoir confidérablement bo- 
nifié les conditions , en mêmetems que j'ai 
rendu le paiement moins à charge , en le 
convertiffant en viager. 
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"Rambouillet ? Même obfervation 

fur ^époque : mais > au furplus } cette ac- 
quifïtiôn eft telle que tout particulier 
économe l'auroit regardée comme avanta-, 
geufe à Tes affaires. L'acquittement du prix 
a été réglé de la manière la moins onéreufe 
au Tréfor Royal ; & la dépenfe des bâtimens 
acceflbires qui ont été jugés, nécçffairesj 
eft prife en entier fur le revenu de cette 
propriété particulière de Sa Majefté. 

L'acquisition de St Cloud f — — Elle 
a été compenfée par la vente du Château 
Trompette y qui s'eft faite prefqu'en même 
tems y & qui a procuré l'équivalent du prix^ 

Les différens ouvrages que Sa Majefté a 
fait entreprendre depuis quelques années 
pour l'utilité , beaucoup plus encore que 
pour rembelliflement de fon Royaume, 
ont pu frapper les efprits de l'idée d'un* 
grande dépenfe qu'on auroit dû éviter ou 
retarder : mais il eft confiant , qu'excepté 
les travaux de Cherbourg , de la Rochelle > 
du Havre & de Dunkerque y trop importent 
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pour, avoir befoiri d'apologie , & 4ont il eft 
économique d'avoir : preffé l'exécution , 
tous lès autres freffe&uent par des moyens 
gui y étant pris fur la chofe même , ne Tant 
aucunement onéreux au Tréfor Royal, & 
dont quelques-uns lui font profitables. 

C'est ainfî que la fuperbe place qui 
s'élève à Bourdeaux ,. loin cle rien coûter 
au Roi , produit à Sa Majefté un bénéfice 
defept millions. 

C'est ainfî qu'à Marfeille la vente .de 
remplacement de l'Àrfenal fert à conftruire 
de nouveaux quais , depuis long - tems déli- 
res par le commerce. 

C'est ainfî que la dépenfe des travaux 
commencés à Lyon fera balancée avec avan- 
tage par les droits feigneuriaux acquis au 
domaine fur feizecent mille pieds de fiiper- 
ficie, qui, étant defféchés, augmenteront 
la grandeur de cette ville, & la rendront 
plus falubre. 

C'est ainfî que les ouvrages ordonnés à 
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Nîmes > à Àix , a Touloufe > & la démo~ 
Jition des maifons des ponts dans la Ca- 
pitale,, s'exécuteront fur des fonds fournis, 
pour la plus grande partie , par les villes 
qui y font intéreflées i & que <Je même le 
Tréfor Royal ne contribue que pour-lg 
moindre portion , à la conftru&ion des 
canaux entrepris par les Etats de Bretagne 
& de Bourgogne, 

Pourroit on d'ailleurs regretter quç 
l'inégalité fubfiftante de tout tems entre la 
recette & la dépenfe , n'ait pas fait perdre 
entièrement de vue des objets, que lei^r 
utilité doit faire mettre au rang des amélio- 
rations ; qu'elle n'ait pas empêché de 
donner au commerce tous les en cou r a- 
; gemens néceflaires pour ranimer (on a£U- 
.vite f N'eft-ce-paa le cas de dire qu'il faijt 
Jcmer pour rccutillirl : . 



Quant aux dons & pendons r dont j'avoîs 
foin de remettre à Sa Majefté un état dé- 
taillé à la fin de chaque mois 5 on ne peut 
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pas dire qu'il y ait eu profofîôn y ni* même 

relâchement pendant mon adminiftration ; 

puifque la maïTe de ces libéralités > quiétoit 

portée à 28 millions dans le Compte rendu 

en 178 1 , ne l'eft plus qu'à 27 dans celui de 

1787 , malgré la plus grande quantité de 

penfîons qui s'accorde toujours après la fin 

d'une guerre. D'ailleurs le règlement du 8 

Mai 178 y, fuivant lequel Sa Majefté a 

réfolu de n'accorder de nouvelles pendons 

qu'à la concurrence feulement des deux 

tiers de celles qui s'éteignent chaque année , 

afîure pour toujours la diminution fuccef- 

fivè que j'ai tâché de- procurer ïur ce genre 

de dépenfe. 
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Quelques perfonnes* ont critiqué juf- 
"qu'au* rembourfement des refcriptions qui 
: â voit été fufpendu durant le dernier rè* 
gne y ignorant , fans doute , que ce rem- 
bourfement s'eft opéré par un arrangement 
qui ne coûte pasrpJus annuellement que ce 
•qu'il fen coûtait chaque année; ôt ce qu^ii 
en aurait coûté encore pendant dix ans , 
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pour le rembourfement de ces mêmes ref- 
criptions dont, on a épargné l'intérêt. Ainfi 
c'eft fans aucun furcroît de dépenfe , qu'on 
eft parvenu à effacer tout veftige d'un évé- 
nement dont il convenoit que le fouvenir 
même fût anéanti. 

Resté à parler du facrifice d'environ 40 
millions qui a fervi à mettre au courant le 
paiement des rentes. Si une opération aufli 
évidemment utile à la France ^ par le nou- 
veau reffort qu'elle a donné à fon créent 
chez l'étranger , & auflî jufte envers la claffe 
nombreufe & peu aiféedesfujets du Roi qui 
en ont profité, doit aufli être tournée cri 
reproche contre mon adminiftratîon , tout 
ce que je puis répondre y c'eft que je m'en 
fais gloire ; & que le feul cas où Ton pour- 
roit avoir un jufte regret > ce feroit celui 
où l'effet de cette excellente opération ne 
feroit pas maintenu , & où une interverfion 
de principes qu'on ne doit pas prévoir , en 
feroit perdre le fruit. 

Il n'y a donc pas le moindre fujet de fe 
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récrier fur aucune fuperfluké dans ce qu'on 

a fait. Il n'y a pas plus de fondement à fup- 

pofer aucune contradiction y ni aucune irv 

conféquence dans ce qu'on a dit. 

L E Plan , fuivant lequel je deveis com- 
mencer par aflurer la libération de la dette 
publique, avoit eu l'approbation de Sa Ma- 
jefté ; l'établiffement de la caifle d'amortif fe- 
ment en étoit un premier pas; le préambule 
de Tédit qui Fa ordonné au mois d'Août 
1784, en annonçoit l'intention; celui dé 
Tédit de Décembre de la même année , la 
confirmoit ; celui de l'édit pour l'emprunt ' 
de 178J , en déclaroit l'exécution prefque 
confommée : il ri*y a pas un feul mot dans 
l'une ou l'autre de ces loix qui ait rapport 
' au déficit, ni qu'on puifle oppofer à ce que 
Sa Majefté a communiqué depuis aux Nota- 
bles. Il n'y eft queftion que d'acquittement 
& d'ordre : l'acquittement étoit réel ; Tor- 
dre étoit déterminé. Ce qui a devancé , prë- 
paroit ce qui a fuivi ; tout étoit Hé ; tout 
étoit conféquent ; rien n'a dû paraître çoiw 
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uadiâoire ; & l'équivoque adoptée par 

quelques Parlemens, eft levée par la difc 

tinâion quejai expliquée, page ip de ma 

Requête au Rofc 

* • 

Fendant les deux années qui ont précér 
âé fe développement de ce Plan général 
que j'avois corfçu depuis long-tems , & qui 
ont été employées à en afïurer les bafes , 3 
fin effectuer les préliminaires, je n'ai pas 
dû ihfpirer à Sa Majpfté d'inutiles alarmes» 
Je ne lui ai pas dépeint la Situation 'dé fei 
finances avec des couleurs finiftres , parce 
que moi-même je ne le voyois pas ainfi y & 
qu'il n'y avoit aucun fujet d'avoir de l'effroi , 
encore moins d'en montrer. On étoit forti 
heureufement de la crife la plus embarraf- 
fantfc; le crédit étoit remis en pleine vi- 
gueur ; fou fecours facilitoit toutes les opé- 
rations préparatoires; l'argent abondoit; 
le peuple , loin d'éprouver aucune fur- 
charge y recevoir fucceflivement tous les 
petits foulagemens que le moment pouvoit 
permettre > ou que les calâtes acciden- 
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telles ïbllicitoient pour lui ; l'extrême exac- 
titude des paiemcns fatisfaifoit le citoyen , 
autant qu'elle étonnoit l'étranger ; la tran- 
quillité intérieure s'affenrHffoit par lacon- 
fidération au dehors ; le commerce fe rani- 
moit dans toutes les partie» du royaume ; les 
fources de la richefle publique fe régéné* 
roient ; & un air de profpérité générale y que 
je me ferois . bien gardé de changer en in- 
quiétude par une révélation prématurée ^ 
faifoit cheminer paifiblement vers leur but 
tes vues que Sa Majefté avoit agréées , fie 
dont le fuccès paroiffoit certain. Si les tems 
(ont bien changés , eft-ce ma faute î Doit- 
on me l'imputer? Ceft le dernier point 
d'examen. ' ' • 

* 

- Prétende a-t-on aujourd* hui que mon 
projet étoit trop vafte, que^aurois dû 
.prévoir «qu'il rcacontreroit des difficulté» 
infurmontables; que d'ailleurs il n'exigeoit 
pas l'appareil infolite dune Aflemblée de 
Notable? ; que je h'aurob pas dû en faire 
revivre l'iifoge; qu'il ne falloir pas acebutu- 
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mer la nation à prendre connoifiance des 

affaires de l'Etat ; & que la commotion que 

j'ai excitée , a été le germe de tous les 

troubles qui font furvenus , la fource de 

tout l'embarras qu'on éprouve i 

Il eft plus aifé d'appercevoir que d'expli- 
quer combien de confidérations délicates 
rendent la réponfe à cette objection extrê- 
mement épineuie. Je ne dois pas préconi- 
fer ce que j'ai fait; je n'ai pas intention de 
critiquer ce qui s'eft fait depuis; je ne veux 
que me difculper ; & jamais je ne m'écar- 
terai du refpeft dû à ce qui paraît émané de 
l'autorité fouveraiqe. Je dirai feulement 
nies motifs & mes vues. Du refte, les faits 
parlent aflez d'eux-mêmes : je n'ai à me 
défendre que de leur altération ; je n'ai à 
montrer que l'ordre qui les enchaîne , de- 
puis le principe qui les a produits, jufqu'aux 
confluences qu'ils ont fait naître ; mon 
feul objet eft d'en féparer celles qu'il feroit 
injufte de leur attribuer. 

II. eft fi ordinaire de croire que ce qui 
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fuit eft l'effet de ce qui précède , qu'on e* 

a fait une efpèce de proverbe* Oh ne volt 
que trop fouvent les hiftoriens fuivre aveu- 
glément ce faux adage, chercher les Gaufes 
des événemens dans leurs époques , & lier 
entre eux ceux qui fe rapprochent, fans 
obferver les circonftances intermédiaires 
qui les défunifTent. 

Je demande en ce moment pour toute 
grâce , qu'on veuille bien confidérer fans 
prévention Tenfemble du Plan que javois 
propofé , la nature des moyens que j'avois 
fait adopter , ce qui devoir en réfulter , ôc 
ce qui refte encore de #fes débris. Je n'irai 
pas plus loin ; 6c je bifferai au jugement du 
public à difeerner dans ce qui a fuivij ce qui 
m appartient > & ce qui ne doit pas xn être 
imputé. 

Sur Tenfemble de mon Plan je pourrois 
me référer à l'apperçu que j'en avois tracé 
dans le Difcours que je prononçai le 27 Fé- 
vrier dernier y en préfence du Roi , à TAf- 
femblée des Notables : mais comme il eft 




très pofïîble qu'on Tait perdu de vue, ]é 
crois devoir rapporter ici une autre Pièce 
qui contient les mêmes détails , & qui > par 
fa date > autant que par fa deftination, pourra 
paraître moins fufpèâe qu'une expofition. 
oratoire. C'eft le Précis de mon projet , tel 
que je le remis au Roi vers le milieu du mois 
d'Août 1785, lorfate Sa Majefté, à qui. 
j'avois déjà eu l'honneur d'en parler plus, 
d'une fois f m'ordonna de lui biffer par écrie, 
le réfumé de toutes mes propofîtions , pour 
quelle pût l'examiner elle-même , & le 
méditer à loifir avant de fe déterminer. Je 
lé ferai imprimer à la ûiite de cette Réponfe, 
comme un acceffoire qui n'y eft pas étran-' 
ger (*). Ceft après l'avoir lu avec l'attention 



(*) Quoique j'aie rejeté ce Précis à la fuite de l'Ou- 
vrage , il me femble néanmoins que ceft ici qu'il faut 
le lire > pour mieux entendre ce qui fuit. Je le crois 
parfaitement conforme à celui que j'ai remis au Roi. 
Cependant, comme j'en ai trouvé dans n>es papiers 
deux copies qui différent un peu dans les corre&ions 
écrites de ma main , & que je ne puis me fouvenir la- 
quelle eft exactement le double de celle qui eft reliée 
entre les mains de 5a Majefté , il fe pourrait qu'il s'y 
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que j'ofe dire qu'il mérite } qu'on fera en 
état de juger fi mes efpérances ëeoîent 
fondées , & mes moyens convenables. 

Ce Précis fait connoître lefprit & les 
objets effentiels du Plan développé plus 
particulièrement dans vingt-quatre Mé- 
moires différens , dont feize ont formé la 
matière des trois prennes divifions du tra- 
vail de TAffemblée des Notables , & ont 
été rendus publics par la voie de l'impref- 
fîon (*). J'ai remis à M. de Fourqueux , 



trouvât quelques phrafes énopeées en jl'autres termes : 
mais le fens feroit le même, &- il n'y a sûrement 
aucune différence eflentielle. 
(*) Le I er de tes Mémoires Le j*. fur la liberté du 



cft fur les Affemblécs Pro- 
vinciales. 

Le i c . fur Timpolîtion ter-' 
ritoriale. 

Le 3 e . fur la dette du Cler- 
gé. 

Le 4 e . fur la taille » & les 
moyens d'eu alléger le far- 
deau. 



commerce des grains. 

Le 6e. fur l'abolition de 
la Corvée. 

Le 7 e . fur la réformation 
des droits de traite , la fup- 
preffion des barrières inté- 
rieures , & rétabliffement 
d'un tarif uniforme, 

\t 8 e . fur les droits relatifs 

au 




> . _ 



qu moment de ma retraite, les huit autres qui 
dévoient être les objets de la quatrième di- 
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aux marchandifes coloniales* 
Le 9 e . fur les privilèges 
relatifs au tabac. 
. Le 10 e . fur la fuppreffion 
du droit de parque des fers. 



Le 17 e * fur le droit de 
timbre. 

Le 18 e . fur les retranche 
mfcns économiques. 
" Lé 19*. futramortiffement 



Le 11 e . fur la fupprefl&oh* de la dette confHtuéei 8c 



4e plusieurs droits d'aide. 

Le 1 x e . flir la fyppreifion 
des droits des huiles fc faVons. 

Le i$ e . fur la fuppreffion 
des droits d'ancrage , & 
autres droits onéreux au 
commercé maritime & à la 
pêche nationale. 

Le 140 fur la Gabelle >& 
les moyens de l'adoucir. 

Le 15 e . flir Tinféodation 
des domaines. 

Le 16 e . fur les forêts do- 
maniales* 
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fur- les rembourfeméns 
époque. 

Le 20V Sur la caiffed'ef* 
compte & le crédit public. 

Le xi e . fur l'agiotage* 

Le 12 e . fur la comptabi- 
lité. , 

Le 2j c . fur toute 1» fi- 
tuation des finances; 

Le 24 e . contient une dou- 
ble récapitulation des moyens 
qui dévoient produire le 
niVeaà , & des foulagemens 
que le peuple récevtoit. 



J'avoîs rédigé des projets de loix far chaque ob- 
jet s & les principaux aVoiertt été vus par le Roi , dif- 
cutés même en fa préfence. — Lorfque je confidêre le 
volume de ce travail écrit de ma maro , & tout ce 
qui y étoît joint pour çn expliquer & juftifier les dé- 
tails > le nombre des états que j'avois dreffés moi- 
même , des matériaux que j'ayois raflemblés , des rca- 

**z 
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vhîon. De ce nombre était l'expofé de 
l'état où je laKTois les finances y & des ref- 



; fcignemens que j'ayois préparés j & lorfqu'à côté de 
cet énorme amas de papiers, je rapproche ce qui 
. jn'eft refté des autres travaux impôrtans dont j'ai été 
charge, avant même que je fuffe appelle au Minif- 
rère j je ne puis «n'empêcher d'être étonné qu'il 
aie pu venir dans l'efprit ^e m'aceufer d'inapplication. 
Quç faut -il doue pour fixer l'opinion des hommes? 
Ce n'eft pas pour m'en plaindre que j'en fais ici li 
remarques c'eft plutôt pour faire ôbfer ver à cette oc- 
casion > combien le jugement qu'on porte fur les per- 
formes, tient plus au-dehors qu'à la réalité. Mon 
exemple pçut (èrvir de leçon à ceux qui auraient à 
cœur de pafler pour ftudieux , appliqués , 8c fort 
inftrjûts. Qu'ils fe gardent bien de cacher le poids de 
leurs occupations fous l'extérieur de la gaieté & de la 
liberté d'efprit : ils réuffiront mieux par l'air affairé que 
par des befognes importantes- —Je ne connois réelle- 
ment perfonne dont on puiffe citer autant de tra- 
vaux, & dont la vie. ait été plus occupée que la 
mienne dans toutes fes époques, j'ai pour témoins , 
d'abord , à da*er du plus loin , l'Univcrfité de Paris , de 
qui je me glorifie d'être élève & qui veut biea me met- 
tre au rang de ceux dont elle garde le fouvenir ; en- 
fuite les Jurifconfultes çélèbr es avec qui j'ai eu l'hon- 
neur d'exercer la profaffion d'Avocat ; le Confiai 
Provincial , où j'ai commencé ma carrière de magîfr 
•traturedans la place d'Avocat- général 5 le Parlement, 
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au moyen desquelles je croyoia 

pofïiMe de pourvoir à tout y fans recourir; 
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où j'ai rempli fis ans celle de Procureur - général i» 
ceux des Membres du Confeil encore exiftans ^ ^vec 
qui je me fuis trouvé chargé des commiffions leVfchrf 
importances , lorfqu'à l'âge de 31 ans je fus appelle 
par le feu Roi pour ij pp p u tr ta JhtL Confeil /les 
Dépêches , les plus granités affaires , telles que celles 
des Parlemens , du 'Clergé , des Etats , dés Collèges. 
Us peuvent fe fouvenir que jamais peut-être tant <f ob^ 
jfcts majeurs ne furent agités tout-a- la-fois : deux, eu* 
tr 'autres , qui ont fait époque par la manière très-re- 
marquable dont ils fe font terminés , Tufïïroient feuls 
pour prouver ^>ar quel travail je devois fuppléer àr 
rinfuffifance de mes lumières $ ic je ne puis me refufeo 
de dire aujourd'hui, pour la première ibis , que le 
célèbre Arrêt du Confeil qui , par un fage règlement 
fur les limites des deut Puiffances, fit xefler y <m 
ij&S y les dir\>utes élevées depuis fi long-temps entrer 
le Trône & l'Autel , dont les DaguefTeau & le» 
Fleûry avoient redouté la difeuflion , _fut : rendu à 
mon rapport, après un long examen oit Içs héritiers» 
de ces illufbes noms, & le favant Gilbert de VaifinsV 
me fervoient de Guides ; que prefque en même 
tems je fus pareillement chargé de la rcdaftion de 
cette mémorable réponfe du 5 Mars 1766, qui mit fia 
aux difficultés traitées dans trente-deux remorxrinces 
de Parlemens: dont j'avais rendu compte au Roi dans- 
fon Confeil. Les dix-fept années pendant JcfqueUes j'ai 

**Za 
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encore à de grande emprunts. Je defirois 
fois que ce dernier Mémoire fur*tout * foc 
communiqué aux Notables; & en l'en- 
voyant à mon fucceffeur, je nv exprimai 
amii : 



•K\\ 






• * 5 ? irt VotiS parôit çôtfvènir à la circonf- 

» tàhcë , je vous prie dé le mettre fous les 

*:y$ux de Sa Majefté,. non- feulement corn- 

. »me un nouvel hommage de mon zèle; 

» mais âuffi comme une jufHficatiori de pré- 

. • «. 

l^ ii ni* li ■ ! ■ ' i» 'i> M U ■■ ■ â i ii. 

■* i 

été enfuies chargé de ; J*adminîftratâon de deux grandes 
provinces fucceffiverneat / noot pas .été plus oifivesfc 
& je n'y ai pas biffé, ropiûion de né pas faire ma 
* befogne par moi T m£me. C'eft par ces pénibles de* 
gnés que je fais parvenu à la place plus pénible *n* 
cote 5 où , fi je n'ai pas fait tout ce qu'elle exige » 
jTai du moins montré aflez de rèle pour avoir dtoit 
de repoûffer les reproches. Quêtant de travaux, tant 
de fatigues , &, peut-être pourrais -je dire auffi couine 
bien d'autres , tant de (ervices foienr comptés pour rien > 
qu'ils (btet effacés en un inftant , comme l'ombre qai 
diiparoît avec le foleil : mais qu'au moins H ne foie 
permis de trouver dans ma nullité , les confolations de la 
vie philoïbphique & «tirée à laquelle je coaberc le 
icfte de mes jours^ , 
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y> voyance pour le cas où ma conduite dans 

»l'admimfh:ation qu'elle avoit daigné me 

» confier > pourroit être attaquée direâe- 

.*ment ou indirectement. Je regarderai 

» comme une grande marque de bonté de 

» fa part , de permettre que vous lui foffiez 

•aune ledure entière de ce Mémoire dont 

» elle connoît déjà toutes les bafes , maïs 

» où j'ai pris. foin , en les lui retraçant , de 

» prévenir toutes les. difficultés qu'on you- 

» droit faire naître. Je crois auffi qu'après 

» que vous y aurez corrigé, comme je vous 

» en prie , tout ce qui peut s'y trouver de 

» déplacé ou d'incompatible avec les cir- 

» confiances que j'ignore, il n'y aûroit pas 

» d'inconvéniens , que même il pourroit y 

» avoir une utilité réelle , à le commun!- 

» quer aux Notables , ou à Une partie des 

» Notables > fuivant Ta forme qui aura été 

» adoptée. Je le defire pour mon. propre 

> compte , afin qu'il ne refte aucun louche 

» fur moaadminiflration, & que je puiffe 

» du moins me flatter qu'on rend quelque 

**Z 3 
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» juftice à mes efforts & à mes intentions ; 

y> je le délire encore plus pour le bien du 

j> fervice du Roi > me perfuadant que ce 

» foin de faire parvenir aux Notables , 

*> quelque rigoureux qu'ils aient été pour 

» moi , l'explication de mes calculs & de 

3» mes opérations depuis trois ans , ne .pour* 

*> roit pas leur déplaire , & remédieroit à la 

» défiance qu'ils ont montrée» » 

Ta i donc eu toujours en vue , même 
après ma retraite > de donner aux Notables 

* * * * 

une connoiflance exa£te de létat dçp fi- 
nances , & de rendre public le Compte de 
mon adminiftration. Il ne s'agit plus au- 
jourd'hui d'examiner s'il convient ou non 
de mettre fous les yeux de la Nation , les 
détails qu'un voile politique déroboit au* 
trefois à fes regards > & qui néanmoins l'in- 
' téreflent infiniment. Cette queftion a été 
décidée par la publication du Compte rendu 
de M. Necker ; & ce premier pas a entraîné 
tous les autres > parce qu'en pareille ma- 
tière, dès qu'on inftruit,il faut inftruire 
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complètement. Le PubKc en favoir trop 

pour qu'on pût éviter de lui apprendre tout, 
& il n'en favoit pas aflez pour qu'il ne fut 
pas néceflaire de lui en apprendre davanta- 
ge. On auroit pu > par attachement aux an- 
ciens principes , douter s'il étoit à propos 
que l'intérieur de l'adtniniftration ffit con- 
nu : mais devant l'être f il eft indubitable- 

* » 

ment à fouhaiter qu'il le foit bien , plutôt 
que mal. Ce qui auroit un inconvénient 
très-réel , feroit de faire prendre , ou dé 
lai (Ter fubfifter une faufle opinion de l'état 
des finances. Rien de plus dangereux 5 en 
fait d'adroiniftration , que les demi-connoif- 
fances : chacun parle > chacun écrit , chacun 
calcule & raifonne : fi c'eft d'après des ba- 
fes incôrreâes > les conféquences devien- 
nent abfurdes ; une erreur en engendre mille; 
toutes les idées fe confondent » & tout ce 
qui eft obfcui;, s'interprète au défavantage 
du GouvernemenuOn eft toujours porté à 
trouver du blâme , où l'on croit voir de la 
réticence ; & la diflîmulation fur un point > 
fait naître la défiance fur tous. ** Z 4. 



392 

La Franco n'a point à craindre de fe mon-» 
trer telle qu'elle eft. En avouant (es abus 9 
elle fait appercevoir fes rçflburces ; ôc ce 
qu'il y a de plus capable d'inquiéter fes ri- 
vaux * c'eft qu'on ne fafle plus my ftère de 
fa lituation ; c'eft qu'en dévoilant ce qui 
minoic four dément (es forces , on ait pris 
le vrai chemin de les rétablir ; c'eft qu'en 
inftruifant la Nation de fes maux invétérés > 
on Tait mife dans le cas de s'occuper elle* 
même du remède , & de fe pénétrer de la 
néceflicé die le rendre efficace. 

T e l a été un des motifs de la'convoca- 
tion d'une Àffemblée de Notables ; fie il a 
été fort bien fenti chez l'étranger. Mais ce 
motif n'a pas été le feul ; j'en ai envifagé plu- 
sieurs autres également décififs. J'ai tou- 
jours penfé que le remède devoit être pré 
fente au même inflant que la plaie feroit dé- 
couverte ; j'ai cru pareillement effentiel que 
l'application s'eni fît immédiatement & 
fans aucun délai. Or une délibération fo- 
ïemnelle de Notables pris dans tous les Qi« 



dres du royaume , m'a paru non-feulement 
lç meilleur > mais même le feul moyen de 
remplir ce double objet; & je crois que 
ceux qui ont pu penfer autrement vont en 
être convaincus , s'ils veulent bien me fui- 
vre attentivement dans l'examen de ce 
qu exigeoit chaque partie de mon Plan. 

i°. J'avois à faire connoître le déficit 
exiftant ; & je ne pouvois féparer cette con- 
noiflance de celle du déficit antérieur. Si je 
m'étois contenté d'annoncer l'un par la pu- 
blication de mon Compte, fan* prouver 
l'autre par la difcuffion des Comptes précé- 
dera, jen'aurois pas produit Iaconviûion 
néceffaire. Il falloit que cette difcuflton fut 
authentique , .pour détruire l'effet de ce qui 
Tavpit été; il falloit qu'elle fe fît devant 
une Aflfemble nationale , pour qu'elle fer- 
vit à détromper la Nation. 

a°. Ce que je propofois pour combler Iç 
déficit y confiftoit principalement dans la 
réformation des abus , abus qui intérêt 
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foientles premier? ordres de PEtat. Tavojs a 

combattre une foule d'exemptions fans fon- 
dement, de tolérances fans motif , d'abon- 
nemens fans proportion : ces diverfes in- 
fractions à la loi immuable , que la contri- 
bution territoriale doit être répartie fur tou- 
tes les terres , nulle exceptée > SC dans 
(exacte proportion de leurs produits > étoïent 
appuyées 9 les unes fur une faufTe applica- 
tion des privilèges du Cierge , d'autres fur 
des faveurs accordées plutôt que dues aux 
Pays d'Etats , d'autres enfin fut les rangs , 
fur les dignités , fur le crédit. Je navois à 
leur oppofer que la juftice reclamée par l'in- 
térêt général : or cette réclamation , où 
pouvoit*elle fe faire entendre ailleurs avec 
plus de force & de prépondérance , où le 
bien public devoit-il remporter plus sûre- 
mentia vi&oire fur tous les intérêts parti- 
culiers, que dans cette augufte Aflemblée 
préfidée par l'honneur , & compcfée des 
Princes du Sang Royal , de Perfonnages 
choifis dans l'Eglife ôcdans la Nobleffe, de 




Magiftrats éclairés , de Citoyenadiftingués 
de tous les États ? 

.* . • 

. 3 . Il s'agiflbit en çaême-tems y comme 

on le voit par le Précis du Plan, de corri- 
ger plusieurs vices conftitutionnels ; de faire 
ceffer des difcordances nuifibles à Tharmo- 
nie de l'Etat; de revoir quelques-uns des 
objets déjà traités dans des Affemblées na- 
tionales ; de déterminer les changemens 
quelles accroiffemens du Royaume & la 
fucceffion des tems ont rendus néceflaires; 
de donner enfin à toute Torganifation de la 
Monarchie, la confiftance uniforme 6c ré- 
gulière que le voeu des fiècles antérieurs 
avoit vainement provoquée. Si la folem- 
nité du mode doit être proportionnéeà l'im- 
portance de l'objet, y eut-il jamais plus 
de raifons pour raffembler autour du Trône 
les repréfentans ou l'élite de £ Empire ? La 
grandeur même de Tentreprife nefembloic- 
elle pas folliciter le retour à ces antiques 
inftitutions , fi cherçs aux François , & tou- 
jours employées dans lés cas femblables ? 



4°. Enfin, je ne ptiutrois efpérer U 
promptitude d'exécution . que je regardois 
comme une condition effentielle du fuc- 
Ces de mon Plan' , qu'en faifant précéder 
l'émiffion des ioix par un examen tel qu'il 
pût obvier aux longueurs des délibérations 
fubféquentes , qu'il prévînt la diverfïtédes 
opinions , qu'il en rendît les débats inuti- 
les , qu'il mît l'ufage de la pleine puiflancà 
hors de tout foupçon de furprife. Or rien 
ne conduifoit plus dire&ement à ce but 
que de faire concourir la volonté lé gifla - 
tive avec le vœu national , de préparer les 
a£les du Pouvoir Souverain dans une Af- 
femblée où tous les ordres de l'Etat au- 
raient dès organes , & de mettre les chefs 
des Cours dans le cas de reporter à leurs 
corps les fruits d'une difcuffion approfon- 
die avec eux , dans le plus majeftueux des 
Confeils , convoqué par la bienfaifance , 
éclairé par tous les genres de lumières , 0c 
dont les arrêtés > di&és par le patriotifme, 
feroientj comme le Chef de la Jufticeles 
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a qualifiés , le rêfultatfoUmnelde l'opinion 

publique. 

- Ainçi tout amenoit 3 tout motiyoit la 
convocation d'une Aflemblée de Notables • 
& rien n'en dévoie faire appréhender les 
effets. Qu'un Delpote Afiatique foit obli- 
gé de rendre fes deffeins 6c fa perfohne in- 
vifiblcsypour les rendre plus redoutables; 
que ffes icommandemens , lancés du fonds 
d'un férail impénétrable , foient toujours 
formés dans le myftere y & exécutés dans le 
filence; qu'il n'ait aucune communication 
avec un peuple efclave qui ne doit connoi* 
tre que fon autorité abfolue ; je le conçois. 
Qui ne veut que fe faire craindre, ne doit 
pas employer ce qui ne fert qu'à faire ai- 
mer. Mais le Roi des François peut- il per- 
dre à fe rapprocher d'eux ? Eft-il jamais plus 
grand que quand il les raflemble autour de 
lii£j pour les confulter fur le bien qu'il 
veut leur faire? Ses loix , lorfqu il daigne les 

au milieu d'eux , en devien- 
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droiènt -elles moins refpeôàbles f Eft-ce 
donc relâcher les nœuds de l'obéiflance, 
que d'y ajouter ceux de la gratitude? Et 
ce mouvement du Souverain vers (a Na- 
tion , gui fut trouvé fi noble, fi touchant, 
fi propre à reflet rer les liens qui les unif- 
fent, pourroit-il être aujourd'hui travefti 
en principe de défordre & de cônfiifion? 
Oh ! non : ce qui fortifie l'amour filial ^ 

ne fauroit affbiblir l'autorité paternelle» 

» .- i 

. J'ai expliqué mon projet; j'ai juûidé^ 

& m&tçhe : examinons préfentement fes 

effets; voyons ce qu'il^deyoient être, Se 

ce qu'ils ont été* v 

LÉ réfultat général du Plan , dont le Pré- 
cis que j'ai produit fait connoître Pefprit, 

• * ■ 

& indique toutes les parties efient ielks , 
devoir être de mettre dans l'efpace d'un 
an, le niveau entre les revenus 6c les dé- 
penfes, (ans aggraver les charges du peu- 
ple , & en leur procurant même plusieurs 
foulagemens. J'en a vois remis au Roi les 
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calculs. Us faifoient voir > d'un côt^ , que : 

les opérations propofées produiroient pat > 

an cent quinze millions , ce qui fuffifoit 

pour couvrir le déficit; d'un autre côté, 

que les foulagemens qui en réfulteroienc 

pour le peuple , feroient de trente millions, 

non compris l'effet de la fuppréffion du 

troifieme vingtième, 

» 
Pour que ni l'un ni l'autre de ces ré- 
sultats ne puiffe parottre incroyable , je : 
vafs préferiter en un feul Tableau, le ' 
réfumé des calculs fur lefquels je les éta~ 
bliflbiy. i 



OPÉRATIONS 

Qui dévoient mettre là Recette 
au niveau de la Dépenfe. 

La converfion des vingtiè- 
mes en une fubvention terri- 
toriale répartie exactement & 
fans exception quelconque, 
devoit produire , déduction 
faite des remifes quiauroient 
été accor4ées fur la taille & 
Or la capitation, une aug- 



SOULAGEMENS 

» 

Que le Peuple devoit recevoir 

» 

par l'effet du Plan propofé. 

Les reduûions expliquées 
dans le Mémoire imprimé fur 
la taille * & la remifc d'un 
dixième fur fon principal, fou- 
lageoient le peu- /iv. 

pie d'environ . 10,000,000 

La remife des 



fflentatton de revenu 
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de 

L'extenfïon du 
droit de timbre s 
telle que je la pto- 
pofois » auroic 



} 5,000,000 



rendu 



20,000,000 



Les retranche- 
meus économi- 
ques ^ur le Dépar- 
tement de la 
Guerre & fur la 
MaifondeSaMa- 
jefté , étoient 
comptés fur le 
pied de • . 20,000,000 

Les bonifica- 
tions de plufieurs 
droits, parla dimi- 
nurion des frais 
de recouvrement c,oo»,ooo 

L*înféodatîon 

des domaines , & 

l'emploi du prix à 

raniortîflement 

des dettes les plus 



defibus de trois 1. 
en faveur des gens 
de la campagne 
& des journaliers, 
ptocuroit à huit 
millions d'hom- 
mes un foulage-* 
ment évalué 1 . 

La réformation 
des traites, la fup- 
preflàon .de plu- 
sieurs droits d'ai- 
des , Se les adou* 
ciflemens en fa- 
veur des pays de 
grande gabelle , 
devoientproduire 
enfemble ,- An- 
vaut la récapitu- 
lation annexée à 
la fuite du Mé- 
moire imprimé far 
les traites, un fou* 
hgement de vingt 
millions : mais 
relativement aux 
observations fai- 
tes en ce qui cou- 



53000,000 




bnërëufes ; l'amé- 
lioration du reve- 
nu des forêts par 
le nouvel arran- 
gementjla dimi- 
nution des frais 
d'anticipations 
par l'établiffe- 

ment d'un crédit 
national s & l'or- 
dre projeté pour 

la comptabilité ; 

enfemble • 10,000,000 
L'opération qui, 

fans retarder les 

rembourfemens à 

époque, en fatfoit 

porter l'acquit- 
tement fur vingt 

ans au Heu de dix , 

réduifoit à envi- 
ron moitié ce que 

cet objet coûte 

annuellement* ci 25,000,000 
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cerne la vente du 
fel, on ne compte 
ici que • . ic,ooo,900 



Total 



jOjOoOjQoa 



Total 



If fjOOOjOOO 



Dans ce calcul , j'avois compté le pro- 
duit de la fubvention territoriale comme per* 

V Z 
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çue en nature , pour tout ce cjui en étok 
fufçepfible: Tapp.er^ que j'en ay.çjs £gfr gn 
daffanc les terres fuivpnt leurs diverfes qui* 
"tirés / 6c les taxant graduellement depuis 
un feul vingtième fur Jes meillêwes ferres, 
jufqu'à un quarantième fur les plus n}$y y*{- 
les > donnoit cinquante millions , réduit! 
dans le tableau ci-defTus à trente- cinq par 
la fouftra&ion des remifes de dix millions 
fur la taille 6c de ciifq millions fur la ©a* 
p 'cation. Mais même en abandonnant cerra 
forme de percevoir , dont peut-êtpe pn a plus 
confidéré les difficultés que le$ avantages % 
6c en fe bornant à rendre la répartition de» 
deux vingtièmes tels q^Us exiftent aâuel- 
iement > aufli exa£te qu'on a droit de la faitÇ* 
6c qu'il eft jufte qu'élis le foit y par le ffttraa* 
chement de toute exception y de tout abon- 
nement y 6c en y affu jaçtiflant également les 
terres du domaine , celles du Clergé , 6c tou- 
tes les autres généralement quelconques , 
il efy prouvé qu'OBauFQit.eiiqqfQtrçntç» huit 
6c même quarante millions de. bonification 
fur le produit de cet impôt. Il n'y auroit 




donc tu que dix millions de différence fut 
le total i & comme cette différence pou* 
voit être compenfée pat une augmentation 
fur la Tomme des retraachemens économi- 
ques , portés feulement à vingt millions y 
le niveau & retrouvoit également 

Ainsi le déficit difparoiflbit , & le peuple 
éroit foulage. Il ne l'étoit pas feulement 
par les remifes & fuppreffions dont je viens 
de donner le compte \ il l'étoit encore par 
plu fieurs autres effets du plan qui > pour 
n'être pas calculables en argent ë n'auraient 
pas été moins réels» 

Il l'étoit ^ en ce que fallu jettiflemenc 
deseccléfiaftiquesÔt des grands propriétaires 
à l'impôt territorial dans la proportion du 
produit de leurs terres , devoit néceifaire* 
ment alléger le fardeau des autres contri- 
buables autant que les exemptions & les 
privilèges pécuniaires en aggravent le poids* 
Tout -ce qui augmente le revenu public > 
fans furcharger le peuple, éft évidemment 
à fa décharge, %* ^ 2 
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Il Tétoit , en ce que les Aflemblées ¥à? 
roifllales ôc Provinciales dévoient aufïï * en 
reâifiant la diftributioa des charges publi- 
ques > lès rendre moins pénibles $ - & deve- 
nir pour la Nation une fource d adoucifle- 
mens- fucceiiïfs de divers genres > en même 
tems que le principe d'une cocifolation per~ 
manente. 

% 

ÎL; l'écoit > par la fuppreflion des Mal- 
trifes des Eaux: & Forêts qui auroit épar- 
gné aux habitans des campagnes des frais 
énormes fur l'exploitation de leurs bcis com- 
munaux , & fur-tout cette funefte multi- 
tude d'amendes , de pourfuites judiciaires , 
& de contraintes qui les accablent* * 

Il Tétoit , par la liberté du commerce 
des grains > qui y en facilitant la vente des 
denrées , augmente la richeffe du colon 
& celle de tout le Royaume. 

♦ 
Il l'étoit > par la fuppreflie de la cor- 
vée en nature , les malheureux qui en fouf- 
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froient le plus ne devant être taxés pour la 
pfeftation pécuniaire fubftituée à ce terrible 
fardeau , qu'à raifon du (ixieme de leur 
taille ; ce qui ne fait pour la plupart x 
que cinq à fix fois par an > au lieu de dix 
à douze jours de travail fans falaires qu'on 
exigeoit d'eux. 

Il Tétoit enfin, par la Amplification de 
tous les tarifs, par l'abolition de toutes lea 
gênes inquiétantes , par la fuppreffion do 
tout ce qui pouvoir donner lieu aux vexa- 
tions de l'arbitraire. . 

Ce font tous ces foulagemens réunis à 
des moyens efficaces de faire céder le déficit 
& à l'amélioration du régime de la Monar- 
chie, qui avoient déterminé Sa Majefté en 
faveur de mon plan , & qui lui en avoienç 
fait prendre à coeur l'exécution* Les diffk 
cultes que fon étendue pouvoit faire naître % 
n'avoieflt point échappé à fon attention ^ 
mais * en même tems elle avoir obfervé, 
qiCatjcijnç des Ytfes que cette étendue em> 

. Vil 



v , 



braflbit > n % avort le caractère de Fin no va- 
tion ; qu'aucune n'entrâînok la moindre dé- 
compofition dans* h machine; qu'aucune 
riétoit de nature à caufer de violentes ffe- 
couffes ; que chacune cPelles tendait au 
contraire au rétaÈTiffement de Tordre dan* 
toutes les parties , & à PaffermifiemeiK cte 
la conftitution par le redreffemeut des dé- 
feftuofités qui.s^y étoient introduite» ; en- 
fin , que pour fàtisfaire à Findifpe niable né-' 
ceffité de remplir un vaide de cent quinze 
millions , ii n*étoit pas pofftble d'employer 
un moyen plus doux 7 phis fage , plus 
conforme aux principes d'une bonne admi- 
niftration , que celui quî confîftofe uniique- 
ment à faire perceiroir ?vec phis d*exa&> 
tude ôc à réparti* avec plus de juftice y 
Fimppfkïon principale ; à Réprimer toute» 
hs exemptions îlijégkunes- ; à faire fer I* 
dépenfe tous te* retranchement ek>»t eïïè* 
feroït ftifceptifere ; à tirer un meilleur- parti 
des (fcmaineè j ôc & donnef à »» dro** déjà» 
exiftant une exténflôn qui , fens* êtué ttop> 
onéreufë aux gens at£fe fin fefè»efe feu** 
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elld tombôii f dontaoit moyen dtafauetr le 
fort de- h poïwo» k pli» fotrff*ance\ 

Les- rilêmes- vws' d'améKoration» pour le 
bteirpuWic & de (bulagertient pout le peuple 
avotenc également touché le cœur bienfait 
fend de la* Reitfey loriqu'il me fiitf penwîs 
de h*# p*éfentefr urié id^a générale* dé mon 
Plan» ; 6c edfcb m?auto*ifoit à^èri ëfpérer le 
fuceèe* • ■ * * 

Cfroir Punique objet de mbs defirs', & 
foiv exécution y je* l : ai J dit? plus» d'tmo foir à 
Sa'Mftjéfl&,t étoit le terme jufques auquel 
feulement j'arnbitionnoisde pouvoir pr 6lon<* 
gcMrtds- çffoft» &m* fervicetv 6eux qui: 
m'ont* connu' fëvend fi <jatâatr ort*ftit*plùS' fih* 
céremenc pafifontf&pour 1» gtorrfe du Rt)i ; 
& le Publie même péutf jttgptffi'jîai préféré 
le (bih déîl» cpn&rvàtiori derrtia place, oit 
celui de morïagrandllftmefir quelconque y 
ou même celui d'une célébrité perfonnelle 
plu*capsrble de; mertèoter , au de voinde rap- 
porter routefr rrtesr penfées àrnilufttationckt 
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règne de Sa Majefté & à la profpérité publi- 
que. Monarques qui gouvernez ïçs hommes % 
voulez-vous connoître ceux qui vous fer- 
vent, ceux fur-tout à qui vous confiez votre 
gloire en leur confiant votre autorité? Ne 
regardez comme vous étant attachés pour 
vous-mêmes , que ceux qui font leur objet 
principal de vous concilier l'amour de vos 
fujets & l'çftime des nations : défiez-vous de 
ceux qui , plys occupés de leur nom que du 
vôtre , plus attentifs à leur intérêt propre 
qu'à celui de vos peuples , plus jaloux de 
donner une grande idée de leur pouvoir que 
d'en faire refpe&er la fource > établiffént leur 
grandeur fur les ruines de votre confédéra- 
tion 3 prenez garde à ces trop ambitieux 
Miniflres qui annullent leur Souverain dans 
l'opinion > lorfque dans le^ particulier ils ram- 
pent à fes pieds > qui «s'approprient fon auto-» 
rite en paroiffant la défendre, qui PavilifTent 
çn la faifant fervir à leurs pallions. 

- Je ne me fuis compté pour rien dans mon 
projet : ha far deux pour moi fçul, autant que 
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sûr pour l'objet public, il n'a pu être infpiré ; 

que par l'amour du bien ; il n'a eu évidem- 
ment pour objet que la gloire du Trône, 
inféparable du bonheur des peuples; & ma' 
confiance en l'entreprenant, n'a eu pour 
principe que l'approbation qui lui a voit étéi 
donnée par Sa Majefté elle-même après un 
long examen. Ce projet eft refté fix mois 
entre fes mains avant d'être définitivement 

» 

aJopté ; elle Ta vu & revu plufieurs fois ; ellâ 
s'en eft occupée principalement ; elle a con- 
faite fes Miniftres les plus expérimentés { 
elle y a fait elle-même plufieurs changemens} 
fe détermination ne s'eft enracinée qu'aprèi 
avoir germé dans une profonde méditation, 

m * 

Ce n'eft point par changement d'opinion 
fur l'utilité dont ce projet devoit être, que 
furvint au dernier période de fon exécution , 
Fordre qui m'a privé de la fatisfa&ion d'y 
«mettre la dernière main. 'Ce que Sa Majefté 
déclara pour lors , & ce qui fuivit imnïédïa** 
ferment, prouvent le contraire. 



w 
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À Qjjoi fervîroic de» vouloir percer l'obÊ 
cuviré des cau&s qui occasionnent la chute 
fubke des Muiftses ? Qui ne fait tous les. 
écueils dont ils Sont entooxés r ainfi que tous* 
les pièges qui environnent le Trône ? Le 
plus occupé de (à befogpe,, 1er plus entraîné. 
par fcazèle * le moins fiifceptible par carac* 
tère de cette foupçonneufe défiance qui fert: 
fi tûeaL'incôg)ie^ mais que dédaigne la f*ao- 
che droiture r eft* Gelui qme la calomnie, im- 
mole le plus* facilement? ce qpLiembië.fons 
der fa fécurité * efree qjii rend Terme de. itrô 
nuira plus a&ive j, L'artifice, veille pendant* 
que & bonne, foi &endort>r & 1& moment ojfc 
fofr occupations/ sfaccroîfTentji au. point? de : 
l'abforber entièrement , eft celui que la mal- 
veillance choifit pour redoubler fe^efForts 
& porter fes* plus* grand* coups. Aloçs les 
fau/&Sffitppofidon^fè miUrif&entf à»fon«inAi* 
de» alarmes excefllvement exagérées a'ac- 
créditent,par\ l'aveu d'une précaution nécef* 
failli lesî aïtégatîansr infidieufts ,, dont les* 
Princes les pju$ fage* ont peine à fe défen^ 
dre P changent fans qu'il s'en apperçoive > 
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les difpofrtîons fur lesquelles Ucomptoîti fie 

l'orage qui s'eft formé fut fa tête dores h* 

nuage épais , éclaté & le frappe «m moment 

qu'il s'y atrendoit le moins. 

Mais l'opération) que j'écois chargé de 
fuivre , te qui rnétofc plus chère que moi* 
exiftence minifté* ielle , nes?eft pas écroulée 
avec moi: le Roi a Ém cocmokre qu'il tmh 
loit qu'elle fine Éttivie d'après tes mêmes ene* 
■aère; fie elle l'a été e»eflfec> fetrf quelques 
objet» dont je a'avoie pas eu le ten» dr don* 
oec Tentier déveioppement. La manière denst 
» ei terminée tfÀflemblée des: NosaMes., SU 
ce qui. eft cpnfigné citas: les difeours pro- 
noncés fe joiu de fii clô*uce. r le x; Mai 
1787 , eonAater* fie ont confier é à jamais 
les vémabks réfekacs dfe motu pfan modifié 
fuivanc les obfervatio» des Nocables* 

Le recueil de cas cKfcows eft dans les 
»ams de tput te Baoode. ft commence pan 
eskti dujfa*, où Sa Majptfé témoigne qnfelM 
a» été consente ds Itafemfrlér des Notables^ 



& qu'elle envifagé avec fatisfa&ioh les chan- 
gemens qui en feront la fuite. Monsieur 
frère du Roi , parlant au nom de la No* 
blefle, comme le premier des Gentilshommes 
convoqués ( c eftainfi que cet augufte Prince 
s*eft qualifié lui-même ) , 6c après lui , les 
Chefs ou Repréfentans des cjifférens corps 
qui avoient alïifté aux délibérations > ont 
réuni leurs acclamations fur Futilité de cette 
Affemblée, que tous ont regardée comme 
devant être une époque à jamais mémorable 
dans les annales de la Monarchie. Mais c'eft 
fur-tout dans les difcours que M. le Garde 
des Sceaux & M. l'Archevêque de Tauloufe 
prononcèrent alors au nom & par ordre du 
Roi y que la poftérité trouvera ce qu'on doit 
penfer des-effets du Plan que j*ai eu Phon* 
neur de propofer , & des réfultats de TÀk 
femblée des Notables, 

C'est - la qu'on lit op! admis *h la noèlt 

fonction d éclairer leur Souverain fur les plus 

grands objets de la prof pèriiè publique , ils 

qui trouvé toutes les aveïiiKf dy. Trqnt^ oik\ 
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vertes a la vérité • . . . que tout leur a été 

révélé fans dégui/emeht . ... que l'incertitude P^?™* 
. °, ; , ,. . de M. de 

auroit aggrave le mal , en livrant aux in- Lamoi- 

quiétudes de V imagination > des befoins qui gno * 

femblent diminuer dès qu'ils font rigoureu- 

Jement déterminés par la préci/ion du cal- 

c///»...que la réforme arrêtée ou projettée 

deplufîeurs abus y (f le bien permanent que 

préparoient de nouvelles loix concertées'ddits 

Y Aflerablée, dévoient concourir aveefuccès 

au foulagement actuel des peuples. » 

C'est avec M. l'Archevêque deTouloufe 
que je répondrai à ceux qui demanderaient 
ce qua donc produit cette longue 6C célèbre 
AJfemblée , & que je leut dirai avec con- jP^ÏÏ" 8 
fiance , que la Nation y a reçu de fion Sou- l'Archevê- 
rerain une nouvelle vie &* une nouvelle jUSoufe. 
exijlence dans les Assemblées Province 
les; que légalité de la contribution, la 

SUPPRESSION DE LA CORVÉE EN NATURE , LA 
LIBERTÉ DU COMMERCE DES GrAINS } J< Ont 

m 

été établies par le vœu national.... que les 
Traites, les Gabelles, plusieurs droits 



ONÉREUX yf&om détruits* ou confiderablt* 
ment adoucis.... que les objenraeians ftites 
furies mémoires communiqués relativement 

*U RÉGIME DES FoRÉTS ET DES DOMAINES , 

produiront d'utiles améliorations • . • * que la 
Dette publique est solidement assu- 
rée. .... que les recranchemens de ddpenfe 
indiqués par les tf otabies , 6c les Economies 
fur lefquelles Sa Majefli les zvok prévenus 
'en ieurfaifam connaître celles quelle aroit 
déjà ordonnées feront réaiifés . . . . que le fai- 
deau des remboursemens a époque fera di- 
minué /uzr des emprunts fucceffif s qui recule- 
ront un peu la libération y mais pas ajfe^poar 
nuire au crédit public ; & que par la réu- 
nion de cous ces moyens 5 la Balance sera 
posée entre la Recette et la Dépense... 
que s'il en coûte quelques facrifices y ces 
ficrifices feront ménagés avec foin >& qu'ils 
porteront principalement fur les plus aijis 
( droit de timbre ) . < • . que le plus grand 
fervice qu'on àk pu rendre à CEtat y a été 
de faire connoître au jufie lajltuation des 
finances , • . . qutf dés que le mal efl connu $ la 
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nécejfiti du remède ajjurefon efficacité. • .; 
enfin y qw/i les vues du Moi font fidellement 
i implies , lajituation du Royaume fera plus 
ajfurée $C plus impofante quelle n* ta ja- 
mais été. 

.» 

Je n'ajouterai rien à ce tableau : rapproché 
du Précis que j'avois reijiis au Roi en Août 
1786', & oui eft rapporté à la fuite de ce 
Mémoire , il me paroît préfeneer l'apologie 
la plus complette, & des idées que j'avois 
conçues, & des vues que j'avois propofées , 
& de la forme que j'avois cru convenable 
pour leur fuccès. 



2 



Je n'ai point à examiner pourquoi , après 
ue Sa Majefté 7 pour rendre à jamais dura- Difcoura 
les les utiles résultats des travaux de l'Àf- \£<£* 
femblée^ut imprimé à tous fis bienfaits lé S 1100 * 
fçeau des loix , quelques • unes de ces ioix 
livrées d'abord pendant plus de deux mois aux 
délibérations du Parlement \ enrçgiftrées en-» 
fuite dans le plus grand appareil, ont été 
tout d'un coup révoquées ; ni pourquoi l'in- 
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difpenfable augmentation de revenu qu'elle*, 

dévoient produire , a été remplacée par l'aug- 
mentation de cjépenfe réfultante d'une fur- 
abondapce d'emprunts qui furpaflent prodi- 
gieufement la mefure de ceux qui ne dé- 
voient fervir qu a rendre les rembourfemens 
à époque moins onéreux ;hi enfin pourquoi 
cet établiffement fi fage & fi applaudi dans 
toute l'Europe , qui aflurok la libération de 
la dette publique par l'effet prefque infen- 
fible d'un amortiffement graduel dont la 
continuation fembloit aflurée d'une manière 
inébranlable > fe trouve facrifié au paiement 
des intérêts de ces nouveaux emprunts ; en 
même tems qu'un autre établiffement noii 
moins utile ni moins précieux pour le crédit , 
celui du paiement ponâuel des rentes pat 
Tordre afligné à chaque lettre de femeftre en 
femeftre , femble abandonné. — Le cœur 
me faigne quand ma penfée s'arrête à ces 
deux derniers objets. — Je me tais. — Mais 
du moins , (fuel que (bit le principe , quels 
que foient les effets de cette nouvelle ma^ 
ch.e ; on ne fauroït m'en rieh imputer* 

JE 
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JE CROIS avoir répondu à toutes. l€^™ CLI * 
objçdions. Je crois n'avoir laiffé de doutes , 
ni fur ce que. j ai dit par rapport au déficit , 
ni fur la néceffité où j'ai été de le dire, 
ni fur les motifs de ce que j'ai propofé pour 
y remédier , ni fur la part que j'ai eue dan3 
ce qui en eft réfulté. Je n'ai rien négligé 
pour conftater l'exaétftude de mes calculs; 
j'ai fait tous mes efforts pour éclaircir , au* 
tant que le hien de l'Etat m'a paru l'exiger , 
des queftions qu'on avoit remplies d'obfcu- 
rites ; enfin je a'ai épargné ni foins y ni peine , 
ni tems pour inftruire complètement le Pu^- 
blic des faits qu'il lui importoit d'approfon- 
dir , & pour le mettre à portée de juger en 
pleine connoifTance de caufe. Il n'eft pas 
commun que le moment d'une retraite, qu? 
femble être celui du repos > foit occupé par 
autant de travaux & tourmenté par autant 
d'agitations* — Ne puis-je pas à préfent ef- 
pérer un peu de tranquillité ? J'ai mené de-»' 
puis trente ans une vie toujours laborieufe, 
quoique jamais trille; j'ai pouffé ma carrière 
auffiloin qu elle pouvoit aller; je Tai remplie 
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le plut honorablement qu'il ma étépoffîble : 
elle eft finie ; & déjà j'en perdois de vue 
l'efface ; déjà mes regards > s'éloignant des 
grands objets qui ne dévoient plus rnoccu- 
per , envifageoient paifiblement l'oubli qui 
fembloit m'attendre & m offrir fon afile, 
lorfqu une pourfuite imprévue , dont je ne 
conçois pas encore l'intérêt, m'a forcé de 
rentrer malgré moi dans la lice , & de me 
couvrir des armes de la vérité. J'ai dû re~ 
pouffer d'injuftes reproches ; & fans m'in- 
quiéter de cette grêle de traits méprifables 
que le malheur attire , mais qui ne V aug- 
mentent pas , j'ai dû rendre compte de ma 
conduite au Roi , dont la juftice fondera 
toujours ma confiance ; j'ai dû prouver à 
mes Concitoyens que je ne les avoig pas 
trompés; j'ai dû éclairer le Public qu'on 
féduit, qu'on entraîne 9 mais qui tôt ou 
tard revient au vrai. Acquitté de ce devoir, 
je n'afpire plus qu'à pouvoir garder un ée.er- 
nel (Uence ; & certainement je ne le rom- 
prai ni pour les clameurs de Tinépuifable 
méchanceté ^ 4 pour la criaillerie des lîbek 




[*] Apres avoir d'abord effayfd'affoiMir l'effet de mt 
Requête , en ameutant tous ceux qu'on a crus avoir à 
fe plaindre , & fàifant parler tantôt un prête - nom de 
calomnie > tantôt quelques habitans d'une petite ville défa- 
voués par d'autrçs , tantôt un commis mécontent & mal- 
inftruit , & même jufqu'à des ombres injustement vindi- 
catives y il paroit qu'on fe rabat aujourd'hui à de plus 
petits moyens encore. C*eft à préfent l'arme du ridicule 
qu'on voudrait employer $ chaque jour on fait courir 
quelque nouvelle anecdote fur mon prétendu luxe à Lon- 
dres, qu'on dit être pouffé au point de m'attirer des 
huées publiques. Une épée que la Manufacture des cffftaux 
de Sève a faite pour me donner un échantillon de fe 
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liftes payés , ou qui efpèrent de Fêtre > ni 

pour les inepties calomnieufes que pour- 
ront inventer encore les haines & les ref- 
fentimens que j'ai encourus. Mes oreille» 
feront fermées pour ce genre d'attaque ; 6c 
ma plume , qui fera toujours dévouée Vce 
que l'intérêt public pourroit en exiger ulté- > 

rieurement , ne s'abaiffera pas à réfuter les 
frivoles abfurdités qu'on fe plaît à répandre 
jjufque fur les détails de ma vie aâuelle* 
qu'on voudroit faire paroître auffi extrava- j 

gante qu elle eft fimple & modefte ( * ). Pré- 



1 



.• 



*ï 



\ 



420 

fentement que j'ai dit tout ce que je cfevois 
dire , la tête enveloppée du manteau de 
mon innocence , fattertdrai tranquillement 
& avec réfignation les événemens que le fort 
me deftine. t^uels qu'ils foient , ils ne (au- 
roient troubler la férénité de mon ame. Re- 
devenu libre dans le choix de mes occupa* 
rions y je vais reprendre avec avidité mes 
goûts innés pour les fciences qui ont été ma 
première pallion, pour les lettres qui m'ont 
quelquefois fait jouir des délices qu'elles pro* 
curent à ceux qui les cultivent ^ pour Jes arts 



premiers eflais , & dont on peut dire que comme elle «. 
l'éclat du verre , elle £h a aufïi le bas prix , & transformée 
en épéc de diamant 5 ma voiture, mes chevaux, mes 
habits a ma table, tout eft de la plus grande magnificence. 
Ce n'eft point une fée bienfaifante qui opère ces meta- 
morphofes : mais du moins elles ne me coûtent rien : & 
je croîs auflî quelles ne produiront rien à mes ennemis , 
parce qu'il n'y a pas affez loin de Paris à Londres , pour 
qu'on puifle croire long-tems dans la première de ces deux 
villes , ce qui eft une fable rifible dans l'autre. Au furplus t 
il me fcrmhie que je dois* m'apptaudir de cette dégénératîcn 
de méthanceté qui fait fuccéder de puériles inenfonges , à 
d'atroces acc*f.uions. 
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que ma fenfibiKté peut-être trop générale; 
voudroit embraffer tous. — Du refte , jamais 
le fouvenir de la confiance dont le Roi m'a 
honoré ^ ne s'effacera de mon cœur; jamais 
je ne ceflerai de faire des vœux pour fa prof- 
jJérité. Puiffe-t-il réconnoître qu'on peut lui 
refter fidèle \ même en fuyant la perfécutior# 
qui abufe de fon nom ! Puiffe-t-il pardonner 
à une ame ferme ^ qui a pris le parti que 
l'honneur lui préfcrivoit > d'y demeurer atta- 
chée jufqu'à ce que 'l'honneur lui en per- 
mette un autre ! — Si le retour aux lieux qui 
m'ont vu naître m'eft interdit , j'en confer- 
verai tous les regrets que naturellement on 
doit me croire. Maïs me ferok-on un crime 
de jouir en même tems , de la confolation 
que je trouve dans l'accueil d'une Nation 
dont chaque jour me fait éprouver les bcmtés 
& connoître les vertus ; d'une Nation libre- 
& réfléchie 3 où lés penfées s'élèvent au- 
deflus des pofitions , où la difgrace n'eft 
point une tache , où l'honnêteté des fenti- 
mens a plus de crédit que l'air de h faveur ? 
J y fuis vu avec indulgence > j y fuis prévenu 
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avec affabilité , traité même avec plus de 
diftin&ion que je n'en deûre. J'y trouve des 
hommes inftruits en tous genres ; j'y peux 
faire fur les arts y fur l'induftrie , fur le com- 
merce , des obfervations utilement tranfini-- 
ftbies fans violer les droits facrés de l'hofpi- 
feUté ; j'y puis eipérer des amis vrais. — Que 
cet éloge aufli franc que le pays où je l'écris f 
n'étonne ni n'offenfe. N'ayant jamais rien 
diflimulé, tairois-je aujourd'hui une vérité 
qui fe trouve jointe à un fentiment de recon- 
noiffance? Il exifte ce fentiment, îl exiftera 
toujours dans mon coeur > fans déplacer ceux, 
que la naiflfance , que le devoir , que l'amour 
indélébile de la Patrie, y ont gravés,- Pour- 
quoi ne fympathiftroient-ils pas ? - Ah ! que 
leur accord deviendront facile par la plus de* 
Arable des combinaifons y s'il pouvoit un joui 
s'accomplir ce vœu que formoit jadis , fui- 
vant quelques Hiftorier» , le Monarque le 
plus chéri des François ; ce vœu que diûe 
l'humanité , & que la politique la mieux en*» 
tendue fembleroit devoir infpirer également 
aux deux Nations les plus dignes de s'aimer , 
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& les moins întéreffées à fe nuire 1 Faut-3 

qu'une funcfte rivalité défumffe toujours j 
& trop fouvent arme l'un contre l'autre, 
deux peuples à qui leur pofitkm naturelle 
n'offre rien a difputer > & qui par leurs avan- 
tages réciproques > n'ont rien à s'envier ? 
Leur divifion eft l'aliment de toutes les hot 
tilités : leur alliance feroit le fceau de la paix 
univerfelle. Eux feuls font en état de four- 
nir aux frais d'une longue guerre ; & quand 
elle s'allume pour les querelles des autres 
Puiflances > eux feuls > s'ils font affez dupes 
pour y prendre part , y facfifient leur corn* 
merce , leurs tréfors , leur profpérité. -- O 
Nations qui êtes fans contredit les plus éclai- 
rées de toutes celles qui couvrent la furface 
du globe , connoiffez enfin vos véritables 
intérêts : ennemies , vous ne pourriez q^'é- 
puifer mutuellement vos forces > & vaine*» 
ment enfanglanter la terre ; amies , vous 
pourrez impofer à l'univers la douce loi 
d'une tranquillité générale. Eh ! quand y 
aura - 1 - il une conjonâure plus favorable 
pour fonder ïefpoir de voir partager , ou 
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plutôt exercer eafemble > cette fonûion 

vraiment célefte > que lorfque vous avez 

1 une & l'autre le bonheur d'être gouvernée 

par un Roi modéré, pacifique ôc vertueux? 

FIN. 
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